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Présentation de l'éditeur

 

À la une du New York Times habillés d’un gilet jaune, poursuivis par les journalistes britanniques à l’occasion du Brexit, fêtés comme des héros pendant la crise sanitaire, redevenus des sujets d’études pour les chercheurs, de nouvelles cibles du marketing électoral pour les partis, les gens ordinaires sont de retour. 

Les « classes populaires », le « peuple », les « petites gens » sont subitement passés de l’ombre à la lumière. Les « déplorables » sont devenus des « héros ». Cette renaissance déborde désormais des cadres du social et du politique pour atteindre le champ culturel. 

De Hollywood aux rayons des librairies, la culture populaire gagne du terrain. Ses valeurs traditionnelles, — l’attachement à un territoire et à la nation, la solidarité et la préservation d’un capital culturel — imprègnent tous les milieux populaires.

Jack London usait d’une métaphore pour décrire la société de son temps : la cave et le rez-de-chaussée pour les plus modestes, le salon et les étages supérieurs pour les autres. Et si, aujourd’hui, plus personne ne voulait s’inviter au salon ? Sommes-nous entrés dans le temps des gens ordinaires ?

Christophe Guilluy, essayiste et géographe, est notamment l’auteur de La France périphérique, Le Crépuscule de la France d’en haut, et de No Society. Ses livres sont traduits dans le monde entier.
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Introduction
 Éclipse


La scène se passe en 2002, autant dire il y a une éternité. Pendant la campagne présidentielle française, un ancien Premier ministre socialiste11 fait semblant de s’interroger sur la raison pour laquelle « on ne voit plus au Parti socialiste que des jeunes en pleine santé, des femmes belles et dynamiques mais qu’on cherche en vain l’image d’un ouvrier ». Cette observation, qui préfigure d’ailleurs l’élimination du candidat socialiste au premier tour de l’élection, vise à alerter la gauche sur une stratégie électorale suicidaire : l’abandon de l’électorat ouvrier au profit de nouvelles catégories tertiaires22. Mais, à l’époque, cette mise à l’écart du peuple n’est pas spécifique à la gauche. À droite, Philippe Séguin fait le même constat quelques années plus tôt dans sa campagne pour le non au référendum de Maastricht en dénonçant les orientations économiques d’un modèle voué à détruire le socle électoral d’une droite encore populaire.

De gauche à droite, c’est bien l’ensemble de la classe politique qui a peu à peu participé à la grande relégation des catégories modestes. Leur sortie des écrans radars politiques n’est pourtant pas l’essentiel. Elle n’est que l’écume d’un processus beaucoup plus profond, l’éclipse culturelle de ceux que George Orwell appelle les « gens ordinaires ».

Amorcé à la fin des années 1970, cet effacement des travailleurs traditionnels et plus généralement des petites gens s’est accéléré tout au long des années 1980 et 1990 pour aboutir au début des années 2000 à sa quasi-disparition.

De la classe moyenne triomphante des Trente Glorieuses33 au statut de surnuméraires, les classes populaires occidentales ont basculé dans la trappe de l’inutilité économique. À partir des années 1980, la division internationale du travail, les mutations technologiques et la recomposition économique des territoires ont entraîné le plus grand plan social de l’Histoire, un plan invisible qui provoqua un tremblement de terre dont les répliques sociales et culturelles seraient considérables. Pour la première fois, les plus modestes ne vivaient plus là où se créaient la richesse et les emplois : le monde des périphéries populaires venait de naître. À l’écart des centres prescripteurs, la société populaire entamait sa marginalisation culturelle.

La suite, on la connaît. Précarisation sociale, chômage, effondrement de la présence des catégories populaires dans les médias, dans les grandes écoles ou à l’Assemblée ; la casse sociale alimenta une lente casse culturelle.

C’est mécanique. Comme il existe un lien entre intégration économique et hégémonie culturelle, la relégation économique produit de la relégation culturelle. Jusqu’à la fin des Trente Glorieuses, la société populaire était la référence des partis politiques, des médias, du monde de la culture mais aussi des nouveaux venus, les immigrés, qui s’assimilaient au modèle en cherchant à lui ressembler puisqu’elle était intégrée économiquement et respectée culturellement. Dans le même temps, la surmédiatisation de la mondialisation heureuse et des vitrines du néolibéralisme (les grandes agglomérations) fait émerger des figures inédites. Une nouvelle sociologie, des élites urbaines aux minorités, prend d’assaut les médias et attire l’attention des politiques, des intellectuels, des chercheurs. Tous ces prescripteurs d’opinions, qui vivent dans les mêmes lieux, les métropoles, donnent naissance à un nouveau monde, libéré des gens ordinaires, sans ploucs.

À partir des années 1980, l’hégémonie culturelle des gagnants de la mondialisation est totale. Du champ politique à celui du cinéma, l’idéologie libérale et libertaire44 de la bourgeoisie cool est partout. Sorties de l’Histoire, les classes populaires, pourtant majoritaires, entament une longue errance et la culture populaire devient une sous-culture malsaine dont il convient de se protéger.

En quelques décennies, la classe moyenne triomphante est ainsi devenue le « panier de déplorables » – expression utilisée par Hillary Clinton –, celui des sans-dents, des rednecks, de ceux qui ne comptent pas, qui ne sont rien. La corrélation entre relégation économique et relégation culturelle est d’ailleurs une règle intangible. Elle s’applique à toutes les classes populaires, quelles que soient leurs origines. Les communautés ou groupes minoritaires respectés sont toujours ceux qui réussissent économiquement55, jamais ceux qui sont précarisés. Le discours misérabiliste des classes dominantes à l’égard des minorités précarisées (les Noirs aux États-Unis, les minorités maghrébines ou subsahariennes en Europe) masque mal un profond mépris de classe.

Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si ces milieux populaires sont aujourd’hui les principaux émetteurs d’une sous-culture populaire financée et promue par le système. Si le rap et la culture hip-hop américaine s’inscrivaient à l’origine dans le prolongement sérieux des luttes pour les droits civiques des années 1960, ils ont très vite été récupérés par l’industrie musicale et par Hollywood pour devenir des objets culturels mainstream parfaitement compatibles avec le marché. Illégitimes culturellement, les mouvements sociaux ou politiques qui émergent des milieux populaires sont systématiquement instrumentalisés et réduits à l’impuissance. On peut évoquer ici la fameuse « Marche des beurs66 » : née de revendications sociales, elle revêtait au départ une dimension universelle susceptible d’agglomérer une fraction plus importante des classes populaires. Mais, instrumentalisée par la gauche, elle s’est perdue dans des revendications qui annonçaient l’avènement d’un communautarisme victimaire impuissant à remettre en cause l’hégémonie culturelle du monde d’en haut.

Le mouvement Black Lives Matter, promu par les médias, Hollywood, Nike ou Adidas, repose sur les mêmes ressorts. Comme tous les mouvements antiracistes sous contrôle77, il conduit à l’impasse de la guerre raciale pour finir dans l’impuissance. Cette assignation à la sous-culture, et donc à l’impuissance politique, n’est pas propre aux minorités mais intrinsèque aux classes populaires qui ne sont pas ou plus intégrées économiquement.

La relégation économique et géographique des classes populaires et moyennes a provoqué un basculement qui a modifié en profondeur leur statut culturel. Prescriptrice hier, la culture populaire s’est peu à peu réduite aux marges d’une sous-culture inquiétante.

En Grande-Bretagne, la working-class a toujours subi le mépris de la classe dominante mais son poids dans la société, son engagement dans les grandes luttes sociales et politiques, son patriotisme, ses soutiens à gauche (mais aussi dans une partie de la droite), lui avaient toujours garanti une forme de reconnaissance sociale. Tout bascule à partir des années 1960 avec le processus de désindustrialisation et de financiarisation de l’économie qui atteint son point d’orgue avec le thatchérisme. Peu à peu, la culture populaire se marginalise en donnant naissance à des sous-cultures de plus en plus déconnectées de la culture dominante. Des mouvements culturels hétéroclites se multiplient : skinhead, punk, hooliganisme. Issues des classes sociales les plus modestes et d’origines diverses, ces sous-cultures permettent à des jeunes issus de classes fracassées par le modèle libéral de maintenir des solidarités en revendiquant une fierté de l’origine sociale et une forme de patriotisme. Influencés par les extrêmes (gauche et droite88), ces mouvements symbolisent une sous-culture répulsive, mais aussi impuissante. La règle est respectée : sans intégration économique, pas d’existence culturelle.

Précaires, inutiles, toxicomanes99, dépendants de l’aide sociale mais également fainéants : la représentation d’une société populaire déglinguée s’est imposée aux États-Unis mais aussi en Europe. En France, les ouvriers, les paysans, les employés, les petites gens sont associés aux beaufs, en Grande-Bretagne à la sous-culture des chavs1010 décérébrés. Comme le faisait remarquer le journaliste-écrivain Owen Jones, « les médias britanniques excellent dans la traque d’histoires sordides sur « la vie parmi les chavs pour les présenter comme représentatives du quotidien des classes populaires. Sur le Web, des sites tels que ChavScum permettent au mépris de classe de s’exprimer en toute liberté. C’est à croire que les pauvres sont le seul groupe de la société dont on peut dire à peu près tout et n’importe quoi1111. »

La sous-culture peut produire le meilleur (solidarité, fierté des origines) mais aussi le pire : violence, racisme, communautarisme et victimisation. La victimisation est d’ailleurs l’un des symptômes les plus saillants de la relégation culturelle. Associée hier aux seules minorités, la figure victimaire a gagné du terrain. Elle concerne désormais une nouvelle fraction des classes populaires ; ceux que la bourgeoisie appelle les « petits Blancs ». Comme pour les banlieues, la figure de la victime pleurnicharde a été complaisamment mise en scène par nombre d’essais et reportages consacrés à « la déglingue des petits Blancs »… en attendant leur disparition. Car oui, les lamentations stériles sur l’air du « nous allons disparaître » ainsi que la médiatisation de la théorie du « grand remplacement1212 » (faussement critiquée mais en réalité promue) contribuent à imposer l’idée que « la fin est proche ». Déplorables, repliés, déglingués ou victimes, la représentation des classes populaires décrit un monde définitivement sorti de l’Histoire.

Mais la donne a changé. Pour la première fois depuis les années 1980, la classe dominante fait face à une véritable opposition. Les gens ordinaires sont sortis du ghetto culturel dans lequel ils étaient assignés. Ils ont fait irruption au salon. Le basculement qui est à l’œuvre ne se résume pas à l’écume du populisme, il n’est pas seulement « politique » mais culturel. Produit du temps long et de la désindustrialisation des économies occidentales, la renaissance culturelle des gens ordinaires n’est pas un accident, mais l’aiguillon d’une mécanique qui inverse le sens de l’Histoire.










Première partie

Renaissance





1.

Irruption au salon


À la fin du siècle dernier, l’affaire était pliée, la disparition culturelle des gens ordinaires paraissait acquise et acceptée. Les classes populaires avaient perdu, elles allaient donc sortir de l’Histoire. Captation des richesses, du patrimoine immobilier et des emplois, rien ne semblait pouvoir enrayer une dynamique qui consacrait la victoire économique et culturelle du monde d’en haut. Un sentiment d’invulnérabilité, de toute-puissance, gagnait peu à peu l’ensemble des strates supérieures de la société. L’hubris des gagnants de la globalisation était telle qu’en 2005, le milliardaire américain Warren Buffett n’hésita pas à prononcer cette phrase définitive : « La guerre des classes existe, et nous l’avons gagnée. » Si Buffett avait raison sur un point, c’est bien sur le fait que la guerre des classes existe. Mais il se trompait sur l’essentiel : « ils » n’avaient pas gagné la guerre mais simplement une bataille. Certainement aveuglé par l’augmentation exponentielle de sa fortune, Buffett n’avait pas compris que les indicateurs économiques, les taux de croissance ou l’accumulation de richesses ne disaient rien d’un mouvement de fond qui allait provoquer un retournement de l’Histoire. Dans les abîmes des sociétés occidentales, les classes populaires n’avaient pas disparu, elles se recomposaient, s’autonomisaient et préparaient leur irruption au salon11.

Et donc, elles en ont fracturé la porte. Cette intrusion, que la classe dominante appelle le « populisme », n’est que l’écume d’une renaissance qui dépasse le champ politique. On l’a dit, ce n’est pas sur l’échiquier politique que se joue le véritable rapport de force mais sur le plan culturel. Sidéré par cet imprévu, le monde d’en haut cherche aujourd’hui à réduire cette renaissance à un mouvement d’humeur, à une résurgence anachronique des « heures sombres de l’Histoire ». Cette analyse vise à réduire la puissance et la rationalité de ce mouvement culturel de la société à des passions tristes, à une manipulation des masses par quelques démiurges populistes. La réalité est ailleurs. C’est au contraire à partir du diagnostic rationnel des effets de la globalisation sur leur existence que les gens ordinaires sont entrés dans une contestation radicale du système. Constatant que les partis politiques traditionnels (de droite ou de gauche) ne proposaient aucune alternative, ils se sont peu à peu tournés vers les partis ou candidats les plus éloignés de l’offre néolibérale unique. Ils ne sont pas manipulés : ce sont au contraire eux qui instrumentalisent des marionnettes populistes pour se rendre visibles.

Première victime de la globalisation, la classe ouvrière a été également la première à la fin du XXe siècle à utiliser ces marionnettes, souvent issues de l’extrême droite. Ce basculement politique était alors perçu comme la preuve de la déstructuration finale d’une fraction des classes populaires désormais incapables de distinguer le bien du mal (mais qui, « rassurons-nous », allait disparaître). Ce mouvement allait au contraire s’amplifier au début des années 2000. Après les ouvriers, ce sont les paysans, puis les employés, les petits indépendants, des chômeurs, des jeunes et des retraités qui sont peu à peu sortis de l’invisibilité culturelle en exprimant politiquement une contestation du modèle économique et sociétal.

Par commodité intellectuelle mais aussi et surtout pour se protéger, la classe dominante préféra identifier ce processus comme une confirmation de la dérive d’un monde populaire fatalement attiré par la figure du guide autoritaire. Cette analyse étroite et convenue, empreinte d’un profond mépris de classe, passe à côté de l’essentiel. Nous sommes face à un surgissement d’ordre culturel, pas devant un bégaiement de l’histoire politique. Les gens ordinaires n’aspirent pas à la résurgence de l’extrême droite, mais à une reconnaissance. L’offre politique s’étant réduite à un « système d’alternance unique22 », les classes populaires utilisent ce qu’elles ont sous la main pour se rendre visibles. C’est ainsi que depuis le début des années 2000, les gens ordinaires manipulent des marionnettes populistes non pas pour imposer un nouveau totalitarisme ou pour faire la guerre mais pour dire : « Nous existons. »

Ce surgissement qui dépasse les clivages droite-gauche n’est pas contrôlable car il n’est porté par aucune idéologie mais uniquement par la volonté de ne pas disparaître.

Les gens ordinaires ne sont pas en marche pour « faire la révolution » mais pour affirmer leur existence et signifier qu’ils ne s’excuseront plus d’être ce qu’ils sont, la société elle-même. Une « rébellion » contre « l’extinction », donc !

Cette réaction rappelle la finalité du mouvement écologique « Extinction Rebellion33 » qui lutte contre l’extinction des espèces en refusant les méthodes classiques de contestation et en pratiquant la désobéissance44. Des États-Unis à la Grande-Bretagne, de la France à l’Italie, de l’Espagne à la Suède, la rébellion est devenue incontrôlable. Puissante, majoritaire, elle rassemble aujourd’hui des catégories qui hier s’opposaient, des ouvriers, des paysans, des indépendants, des actifs, des chômeurs, des vieux, des jeunes. Sans conscience de classe, ces catégories sont entrées dans une forme de désobéissance civile pour refuser un modèle qui conduit inexorablement à la disparition des classes populaires. Cette disparition était programmée, désirée, validée par le monde politique, médiatique et académique : « Le peuple n’existe pas », disaient-ils. Elle était annoncée comme un processus inéluctable, c’était le sens de l’Histoire. Mais ce n’est pas advenu, les classes populaires n’ont pas disparu, elles se sont rassemblées, recomposées et rendues visibles.

S’affranchissant des règles et des appartenances politiques traditionnelles, elles n’ont cessé d’innover, en instrumentalisant des candidats, des partis et des référendums (Maastricht en 1992, référendum pour une Constitution européenne en 2005, Brexit en 2016, en enfilant un gilet jaune en 2018). Il est à noter que la forme et l’intensité de ce surgissement dépendent étroitement des cultures ou des contextes sociaux et politiques. En Irlande, par exemple, le vieux parti du Sinn Féin, longtemps vu comme la branche politique de l’IRA, a ainsi réalisé une percée historique en arrivant en tête devant les deux grands partis de centre droit aux dernières élections législatives. L’erreur serait de considérer ce résultat comme une résurgence du nationalisme ou l’annonce d’un retour de la violence politique. Le Sinn Féin est passé de 9,5 % (sa base électorale) à 24,5 % en attirant des personnes qui n’avaient jamais voté pour ce parti auparavant. Ses électeurs, pour beaucoup issus des classes populaires, ont voulu, comme c’est le cas partout en Occident, faire entendre des exigences sociales, notamment en matière de logement et de santé. La privatisation des services de santé et plus généralement des services publics, l’augmentation des prix du logement ont fragilisé une partie croissante des catégories modestes. Fait notable, cette poussée du Sinn Féin apparaît à un moment où l’économie irlandaise est en plein essor : les investissements étrangers n’y ont jamais été aussi importants. Ce vote illustre parfaitement la déconnexion entre économie et société, avec un modèle qui crée des richesses mais qui ne répond plus aux exigences des plus modestes. Gagnant de la mondialisation au regard des indicateurs économiques, le modèle irlandais ne fait pas plus société que le modèle français, britannique ou américain. En utilisant la marionnette nationaliste, les électeurs irlandais posent la question d’un modèle qui, certes, a réussi son intégration dans l’économie-monde mais, dans le même temps, est incapable d’assurer le bien public.

Toutefois, les partis dits populistes n’attirent pas l’ensemble des classes populaires. Ne se sentant pas représentées par les partis traditionnels, les minorités agitent parfois d’autres marionnettes, communautaristes celles-là, pour dire également : « Nous existons. » Quelles que soient leurs origines, les classes populaires participent au même mouvement de réaffirmation de leur identité, de ce qu’elles sont.

Cette résurgence des classes populaires ne doit rien à l’intelligentsia, rien à la classe politique, rien aux médias, rien aux experts, rien aux universitaires, rien non plus aux élus populistes. Seuls, les gens ordinaires mettent fin à une éclipse culturelle entamée il y a un demi-siècle en cassant le jeu politique traditionnel.


Ils sont (de nouveau) partout !

À la une du New York Times habillés d’un gilet jaune, poursuivis par les journalistes britanniques à l’occasion du Brexit, fêtés comme des héros pendant la crise sanitaire, redevenus des sujets d’études pour les chercheurs, nouvelles cibles du marketing électoral pour les partis, les gens ordinaires sont de retour. Les « classes populaires », le « peuple » – qui n’existait plus –, les « petites gens », sont subitement passés de l’ombre à la lumière. Ce surgissement en bleu de travail, en gilet jaune ou en blouse blanche débonde désormais des cadres du social et du politique pour atteindre l’essentiel : le champ culturel.

En très peu de temps, les classes populaires, les catégories moyennes ou modestes, les prolos, les travailleurs ont quitté les marges pour le mainstream. Partout dans le monde, des artistes s’emparent de la culture populaire, parfois par opportunisme55 mais le plus souvent avec sincérité, pour réaliser des œuvres dont le succès confirme l’importance d’une renaissance qui dépasse les champs étroits de la politique ou du social.

En 2016, à la surprise générale, l’improbable Donald Trump remporte l’élection présidentielle. Pourtant surinformée, abreuvée de rapports, d’études et de prospectives, la classe dominante ne comprend pas. Et ce n’est pas un expert en sciences politiques ou sociales qui va l’éclairer mais un écrivain, James David Vance, dont le roman autobiographique met en lumière les ressorts de l’élection. Pourquoi ? Parce que Vance donne à voir l’essentiel, la culture populaire, qui depuis des décennies n’était plus ni audible ni visible dans les universités ou les médias américains.

Publié pendant la campagne présidentielle, Hillbilly Elegy : a Memoir of a Family and Culture in Crisis66 dévoile la réalité culturelle qui a rendu possible l’élection de Trump et devient un phénomène d’édition en dépassant le million d’exemplaires vendus. J. D. Vance y raconte cette Amérique blanche et pauvre dont il est issu et qui a porté Trump au pouvoir.

Situé dans l’Ohio, bastion historique des démocrates, le livre raconte en filigrane l’histoire de la « Rust Belt », région américaine qui subit depuis des décennies un processus de désindustrialisation et de précarisation de la working-class.

En décrivant l’effondrement de la ville de Middletown, les fermetures d’usine, la chute des prix de l’immobilier, la faillite des commerces, J. D. Vance nous parle de la désintégration du socle de la classe moyenne américaine sacrifiée sur l’autel de la mondialisation. Il explique comment en deux générations la classe ouvrière est passée d’une dynamique d’ascension sociale à celle d’un déclassement en évoquant l’alcoolisme, la toxicomanie et l’implosion des familles, sans jamais tomber dans le misérabilisme. Car, et c’est un point essentiel, Vance reste au fond de lui un hillbilly attaché aux valeurs de cette société populaire qui serre les dents et qui ne porte pas sa pauvreté en étendard.

Si ce roman permet de rendre visible un monde qui était oublié, malheureusement, il montre aussi les limites et le cadre dans lequel cette renaissance est acceptable pour la classe dominante. En effet, en choisissant d’écrire une « élégie », un chant des morts, Vance rassure d’entrée de jeu : « Je vous montre une réalité déstabilisante mais ne vous inquiétez pas, si ce monde existe encore, il est en train de mourir. »

Cette élégie nous décrit donc un monde finissant et rassure sur les ressorts profonds de l’élection de Trump. La victoire du président américain y apparaît comme un accident ou plus précisément comme le soubresaut d’une fraction de la population vouée à disparaître dans les poubelles de l’Histoire. Les « déplorables » qui ont élu Trump ne représentent plus qu’une tribu minoritaire, celle des ouvriers, des « petits Blancs » ; une tribu vieillissante, déglinguée et sans avenir. La description de ce monde condamné valide a contrario l’idée que Trump est bien un accident de l’Histoire, pas une vague de fond.

Mais le plus problématique est ailleurs. En décrivant une famille fracassée, alcoolique, toxicomane et violente, ce témoignage sincère tend en effet à conforter l’image caricaturale d’un monde populaire déglingué. C’est d’ailleurs ce qui explique l’accueil quasi unanime que le livre a suscité dans la presse et l’intelligentsia américaine. Vendu comme un sympathique témoignage de l’intérieur, il confirme indirectement tous les poncifs attribués aux ouvriers, notamment leur rapport au travail. Vance n’hésite pas à présenter les hillbillies comme des fainéants en répétant à longueur de pages que souvent « nous choisissons de ne pas travailler quand nous devrions chercher un emploi ». Ainsi, la bourgeoisie progressiste est confortée dans ses représentations culturelles négatives (xénophobie, violence…) et la bourgeoise conservatrice est elle-même rassurée dans sa représentation sociale des plus modestes (« les pauvres non méritants font de mauvais choix et ils sont responsables de leur propre pauvreté »). Si ces stéréotypes correspondent parfois à une réalité, il est important de rappeler que non seulement la majorité des classes populaires travaille, mais que c’est aussi le cas lorsqu’elles sont pauvres. La volonté de s’en sortir est le propre des classes populaires. D’ailleurs, toutes les études montrent que le taux de pauvreté est la résultante d’un flux permanent entre ceux qui tombent et ceux qui se relèvent. En France, on estime que « quatre années après être devenues pauvres, 80 % des personnes ne le sont plus ». La pauvreté n’est pas une trappe dans laquelle on tombe et dont on ne s’échappe pas77.

Hillbilly Elegy est le texte d’un « plouc » des Appalaches qui a réussi à intégrer le monde d’en haut et ses codes ; une intégration d’autant mieux réussie qu’elle passe par la mise à distance de son milieu d’origine. Le « cas Vance » rappelle le « cas Édouard Louis ». En effet, l’écrivain français a lui aussi décrit le milieu modeste dans lequel il est né88 et a reçu pour ça les honneurs des médias, de la presse et de l’intelligentsia. Mais, comme pour l’écrivain américain, cette bénédiction du monde d’en haut à l’égard d’une œuvre imprégnée de culture populaire n’est pas sans ambiguïté. S’il offre une visibilité aux milieux populaires, Édouard Louis conforte aussi l’image dépréciée de ces milieux en insistant sur leur violence et leur homophobie. La figure du prolo homophobe, violent et xénophobe valide l’idée d’une sous-culture intrinsèquement dangereuse ; une représentation qui, a contrario, conforte la supériorité morale d’une classe dominante supposée hermétique à toutes ses dérives (même si l’on sait bien que l’homophobie, l’antisémitisme ou le racisme sont tout aussi présents dans les milieux bourgeois mais qu’ils s’y expriment plus sournoisement99).

Reste l’apport fondamental de ces auteurs. En effet, ils participent à leur manière au surgissement dans le champ culturel de la figure oubliée de l’ouvrier. L’impact dépasse d’ailleurs le champ de la littérature puisqu’en 2017, le réalisateur Ron Howard annonçait son intention d’adapter Hillbilly Elegy au cinéma. Qui aurait pu imaginer il y a dix ans que Hollywood ouvrirait ses portes aux « déplorables » de Middletown, Ohio ?

Ce surgissement culturel des gens ordinaires n’est pas propre aux États-Unis. Bousculée, elle aussi, par un résultat électoral inattendu (le oui au Brexit), la société britannique s’empare à son tour du destin des gens ordinaires.

Si l’état de la working-class était connu, la classe dominante considérait qu’elle était hors jeu. Avec le oui au Brexit, c’est moins la colère sociale qui a sidéré les élites que l’émergence d’une culture populaire qu’elles avaient enterrée. Certains cinéastes ou écrivains ont maintenu la flamme et contribué à sa renaissance.

C’est le cas bien sûr de Ken Loach qui filme depuis trente ans la réalité sociale de gens ordinaires dans l’Angleterre périphérique, celle des petites villes, des zones rurales et des villes moyennes désindustrialisées. En évitant l’écueil du misérabilisme ou du jugement moral, le réalisateur a rendu visible une société populaire, certes déglinguée, mais toujours attachée à des valeurs de solidarité.

C’est également dans cette démarche que s’inscrit l’œuvre1010 de John King qui met en scène les classes populaires contemporaines. Contre toute attente, ces plongées dans la réalité d’une working-class confrontée quotidiennement à la violence du modèle libéral globalisé sont devenues des best-sellers (par exemple Football factory1111, vendu à 300 000 exemplaires). Comme Ken Loach, John King sort la culture populaire du ghetto culturel dans lequel on l’avait enfermée1212. Son œuvre vise au contraire à décrire la réalité de catégories qui continuent à faire société après quarante années de politiques libérales et permet de comprendre les rapports complexes et ambivalents de ces milieux à la globalisation, à l’État, à l’immigration, à la famille. Si King ne contourne pas les dérives qui ravagent une fraction des classes populaires (violence, racisme), il montre aussi que ces dérives ne remettent jamais en cause des valeurs de solidarité et de tolérance. Par exemple, en écrivant Skinheads1313, l’histoire de trois hommes de générations différentes nés et évoluant dans le prolétariat britannique, King sait qu’il agite le chiffon rouge. En effet, pour la bourgeoisie, la figure du skinhead conforte la représentation d’un prolétariat haineux, alcoolisé et violent. C’est pourtant un univers radicalement différent qu’il décrit à partir de son personnage principal, Terry English (!), 50 ans, skinhead antiraciste, propriétaire d’une petite société de taxis et imprégné des valeurs d’entraide et de solidarité. Réponse à la montée des insécurités sociales et culturelles, ce maintien d’une collectivité populaire est aussi une réponse à l’individualisme libéral. Cette description d’une société encore attachée à la famille, à un territoire, un quartier, une ville et à sa patrie est en tout point antinomique des représentations dominantes.

Par ailleurs, l’auteur n’a de cesse d’insister sur le fait que cet attachement à des valeurs traditionnelles n’est pas le fruit d’un rejet de l’Autre, mais qu’il est au contraire commun à l’ensemble des milieux populaires. Au Royaume-Uni comme en France, la préservation de ces valeurs, l’attachement à un territoire, et à la nation, est aussi fort dans les milieux populaires autochtones qu’immigrés ; aussi fort dans la France périphérique qu’en banlieue. La volonté de préserver un capital culturel, qui induit une demande de régulation des flux migratoires, ne se confond pas avec le racisme, et n’exclut pas l’intérêt pour la culture de l’Autre. (John King s’amuse d’ailleurs à décrire la complexité d’un mouvement culturel issu d’un prolétariat britannique mais imprégné de culture jamaïcaine.)

Conscient de l’importance de la bataille culturelle, l’auteur a récemment intégré un collectif d’artistes, The Artists for Brexit, né du constat qu’en dehors de la musique populaire, les arts étaient indifférents à la culture de la majorité. D’ailleurs, si 52 % de Britanniques ont voté pour la sortie de l’Union européenne, ils n’étaient que 4 % dans le secteur des arts. Cette rupture entre le monde de la culture et celui des gens ordinaires est aussi forte en France. Elle s’est révélée à l’occasion du mouvement des Gilets jaunes. En effet, pour la première fois dans l’histoire des mouvements sociaux, les artistes et créateurs s’en sont tenus à l’écart, conséquence du processus de relégation culturelle, de ringardisation et parfois de fascisation des plus modestes par le monde des arts, partout en Europe.

Comme l’écrit John King, « le monde des arts reste adossé aux pouvoirs économiques et politiques ; le système de production, de distribution, de subvention socialement et culturellement homogène participe logiquement à la reproduction des représentations dominantes1414 ».

Mais les choses évoluent et, aujourd’hui, de plus en plus de créateurs témoignent d’un attachement et d’un profond respect pour la société populaire. Cet intérêt et/ou cette fidélité leur vaudra bien entendu d’être taxés de populistes par l’intelligentsia. Le philosophe français Jean-Claude Michéa en a fait l’amère expérience. Quand il évoque la « common decency » des classes populaires, certains universitaires lui rappellent immédiatement que « le peuple n’est pas moins disposé que les grands à la démesure et aux obscénités de la grandeur quand elle devient affranchie de tout1515 ». Pourtant, Michéa, pas plus qu’Orwell, ne mythifie les gens ordinaires. Il ne les innocente pas a priori de toute responsabilité individuelle ou collective, mais il souligne la permanence d’une philosophie populaire qui préserve de « l’égoïsme libéral ». En un sens, Orwell et Michéa ne font que décrire, comme hier John Steinbeck, Jack London ou Vilhelm Moberg1616, la permanence et l’atavisme d’une société populaire qui est contrainte aux valeurs d’entraide et de solidarité. Aujourd’hui, dans le sillage d’Annie Ernaux, de nouveaux auteurs comme Marion Messina1717 ou Benoît Minville1818 participent à rendre visible la France populaire et périphérique oubliée. En 2018, l’académie Goncourt a même décerné son prestigieux prix à un roman dont l’action se situe dans une petite ville populaire et désindustrialisée de l’est de la France1919.




Et les déplorables devinrent des héros

La visibilité des gens ordinaires s’accentua au printemps dernier à l’occasion du confinement de la population provoquée par la pandémie de Covid-19. En quelques jours, ils ont saturé l’espace médiatique en troquant leur statut de déplorables pour celui de héros du quotidien. Aides-soignantes et infirmières, éboueurs, chauffeurs routiers, livreurs, caissières, magasiniers, caristes, commerçants, travailleurs indépendants, ceux qui quelques mois plus tôt s’étaient rassemblés sur les ronds-points en gilet jaune furent couverts d’applaudissements. Les mêmes qui les insultaient en 2018 en dénonçant les « foules haineuses » ne tarirent plus d’éloges pour ces « petites gens » qui portaient « l’économie de guerre ». Les partisans de la globalisation rendaient ainsi un hommage appuyé aux inutiles. Responsables et coupables du chaos sanitaire et social, les classes dominantes et supérieures surjouèrent un lyrisme souvent ridicule pour fêter « ceux qui étaient en première ligne ». En résumé, ceux qui n’étaient RIEN2020 devinrent TOUT. Les métiers inutiles ou destinés à disparaître avec la robotisation devinrent si indispensables qu’on demanda même leur revalorisation. Politiques, experts ou think tanks se scandalisèrent de la faiblesse des rémunérations, oui, bien sûr, vite, les salaires des gens ordinaires devaient augmenter.

La réalité est que les gens ordinaires n’allaient pas « au front » mais au travail comme tous les autres jours de l’année et que, comme tous les autres jours de l’année, ils portaient l’essentiel de ce qui fait société. Dans leur majorité, les gens ordinaires n’ont pas cherché à se faire passer pour des héros ni à se faire applaudir !2121

Mais cette héroïsation surjouée de la société populaire ne doit pas faire illusion. Si les gens ordinaires ne sont plus raillés comme hier, ils ne sont que tolérés. L’héroïsation est une manière de garder la main, de continuer à objectiver les plus modestes mais certainement pas une façon de leur laisser la place. Héros ou salauds, mythifiés ou ostracisés, les gens ordinaires restent cantonnés à un monde à part, utilitariste et marginal. À aucun moment la bourgeoisie n’entend leur remettre les clés. L’utilité sociale des gens ordinaires « en temps de guerre » ne se confond pas avec la légitimité culturelle. Les classes populaires ne sont d’ailleurs pas dupes. Dans leur majorité, elles sont restées indifférentes à ces postures bienveillantes et ridicules. Elles savent que leur renaissance ne dépend désormais que d’elles-mêmes, de leur recomposition et de leur autonomisation.









2.

Autonomie



De la sécession des élites
 à l’autonomisation du monde d’en bas

En 1995, Christopher Lasch prédisait la sécession des élites11. Cette sécession a bien eu lieu. Elle a même entraîné dans son sillage une fraction beaucoup plus importante de la société, les catégories supérieures. Mais l’historien américain n’avait pas prévu que ce processus allait provoquer en réaction une dynamique plus puissante encore.

Surprise par l’intrusion au salon des gens ordinaires, la classe dominante a cherché à minimiser puis à contrôler un mouvement de fond qu’elle n’avait pas vu venir. Elle a surjoué la bienveillance en héroïsant les petits, la posture démocratique en proposant des débats mais aussi cherché à reprendre le contrôle notamment en remettant en selle des syndicats moribonds. Objectif : garder la main, rétablir une verticalité pour, in fine, ramener les gens au bercail, c’est-à-dire aux étages inférieurs.

Mais rien ne s’est déroulé comme prévu. La sécession des élites a débouché sur l’autonomisation du monde d’en bas.

Une autonomie qui n’est ni politique, ni sociale, ni géographique mais culturelle. Libéré des tutelles et représentations culturelles dominantes, le bloc populaire se recompose22 et inverse les rapports de force.

On le sait, en milieu populaire, la défiance à l’égard du personnel politique33, des médias et des experts a atteint un niveau jamais égalé. En 2019, les Français n’étaient que 25 % à faire confiance aux députés, 10 % aux partis politiques et seulement 28 % aux syndicats. Une défiance qui touche aussi les acteurs économiques puisqu’ils n’étaient que 34 % à avoir confiance dans les grandes entreprises et 30 % dans les banques44.

Aux États-Unis, Christopher R. Martin55 insiste sur la responsabilité de l’intelligentsia et des médias dans la montée de cette défiance. Il pointe notamment le rôle qu’a joué la presse mainstream qui, depuis quarante ans, a négligé tous les sujets qui traitent de la classe ouvrière blanche au profit de thématiques concernant les catégories supérieures et certaines minorités. L’historien américain dresse un tableau de la baisse des reportages sur le travail à partir de la fin des années 1960 et révèle ainsi que les médias grand public abandonnèrent le thème du travail au profit des intérêts des consommateurs et des entreprises. Dès que les journaux, en particulier, ont considéré les lecteurs de la classe ouvrière comme inutiles à leur modèle économique, le travailleur américain est devenu invisible.

Le moteur de la défiance à l’égard de la classe politique et médiatique fut certainement ce sentiment que celle-ci relayait une même feuille de route, celle de l’adaptation des sociétés occidentales aux normes de l’économie globalisée. La précarisation des gens ordinaires, leur colère, n’ont jamais été prises au sérieux. Pis, elles ont été caricaturées par la classe dominante et ses relais qui suggéraient que nous étions confrontés à la colère irrationnelle du petit peuple enivré par le slogan « tous pourris ».

Mais, à partir des années 2000, cette défiance qui ciblait le personnel politique s’est étendue aux médias. En 2019, seulement 37 % des Français affirmaient avoir confiance dans la télévision et la radio, et 36 % dans les journaux et magazines ; les sites d’information n’inspirant confiance qu’à moins d’un tiers des Français (30 %)66.

Consciente du risque de voir une part majoritaire de l’opinion s’affranchir de la parole officielle, la classe dominante a depuis longtemps installé des contre-feux. L’installation par le ministère de la Vérité77 de bureaux anti-fake news dans tous les organes de presse ou de télévision est la forme la plus caricaturale (et ridicule) de cette volonté de contrôle des opinions. Mais cette stratégie grossière s’avère très peu efficace. La dénonciation des fake news par des journaux qui ne sont pas lus et des journaux télévisés qui ne sont plus regardés est sans effets sur une population qui, à l’exception des plus âgés, s’informe désormais sur les réseaux. La multiplication des lieux de la fabrique de l’opinion rend son contrôle de plus en plus aléatoire.

Pis, ce fut au moment où les médias traditionnels conçurent leurs bureaux de fact checking qu’on constata que plus d’un Français sur 2 (52 %) était convaincu qu’il y avait beaucoup d’informations erronées dans les médias traditionnels88.

Aujourd’hui, les médias comme tous les prescripteurs d’opinions ont perdu le contrôle de la « narration ». Les gens ordinaires doutent et s’informent différemment. Cela ne garantit évidemment pas la qualité de ces informations alternatives mais confirme que la parole officielle n’est plus automatiquement perçue comme une vérité.

Cette autonomisation fragilise la classe dominante qui en attribue la cause aux fake news ou, pire, à l’« anti-intellectualisme ». Cette perception, qui vise bien sûr à délégitimer la parole d’en bas, ne correspond à aucune réalité. Les gens ordinaires n’ont jamais exprimé le désir de rompre le lien qui a toujours uni une fraction du monde culturel et intellectuel à la société populaire. C’est au contraire le monde culturel et intellectuel qui a rompu avec les classes populaires. Aux XIXe et XXe siècles, les luttes radicales de la classe ouvrière se sont toujours accompagnées, notamment via le Parti communiste, de puissants échanges avec les élites intellectuelles. Les milieux populaires ne sont pas a priori contre les « élites » ni contre la culture des élites si celle-ci les nourrit. Si les classes populaires rejettent aujourd’hui la culture du monde d’en haut, c’est d’abord parce que ce monde les a rejetées mais aussi parce que cette culture « d’élite » s’est effondrée. À quelques exceptions près, la culture des élites se résume au marché, à l’immédiateté et au divertissement.

C’est la réalité sociale et culturelle, et non l’idéologie, qui a rendu les gens ordinaires peu à peu sceptiques puis défiants à l’égard de politiques, de médias ou d’experts qui non seulement leur expliquent que ce qu’ils voient n’est pas ce qu’ils voient mais surtout n’hésitent pas à unir leurs forces pour défendre encore et toujours les mêmes programmes et orientations. Ainsi, en 1992 (référendum de Maastricht), 1995 (référendum pour une Constitution européenne) ou plus récemment en 2016 (sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne), tous les représentants de la pensée dite « complexe » (comprendre « unique ») ont fait campagne pour le même modèle libéral. En quelques décennies, cette pensée dominante est ainsi devenue la boussole inversée des gens ordinaires à qui on dénie la possibilité d’élaborer et de défendre leur diagnostic. Méfiantes à l’égard d’un système de représentation qui les ignore ou les ostracise, tout aussi hermétiques aux idéologies qu’aux hommes providentiels, immunisées contre les démiurges progressistes, révolutionnaires ou totalitaires, les classes populaires sont donc contraintes de s’autonomiser pour préserver ce qu’elles sont.

Plus subtile est la stratégie du débat, un débat sophistiqué dans lequel les gens ordinaires sont d’avance perdants. Mais ces tactiques de reprise en main ne fonctionnent pas quand le pouvoir est face à des mouvements autonomisés. C’est exactement ce qui s’est produit en 2018 quand il a été confronté au mouvement sans représentants syndicaux ou politiques des Gilets jaunes.




En démocratie,
 on n’interdit pas la parole, on la délégitime

Confronté à la vague jaune de 2018, le monde d’en haut ne pouvait plus occulter l’existence d’une France périphérique et populaire. Les médias ont invité à leur table des femmes et des hommes habillés de jaune. Ce moment a permis de mettre en lumière les ressorts d’un système médiatique sous contrôle. On a ainsi donné la parole à des individus qui ne maîtrisaient pas la rhétorique médiatique ou académique mais à qui on demandait de développer un discours technocratique, de lister des revendications, voire d’énoncer un programme politique. Les critiques se sont alors déchaînées contre ces contestataires trop radicaux, contre ces porte-parole incapables de s’exprimer correctement et de développer une pensée structurée. Le temps était donc venu de faire sortir les Gilets jaunes des plateaux télé et de donner la parole aux sophistes professionnels, intellectuels, universitaires, politiques et syndicalistes qui pourtant niaient quelques mois plus tôt l’existence même du peuple et de la France périphérique.

Cela dit, affranchis de la tutelle des syndicats et des partis politiques, les Gilets jaunes n’entendaient pas non plus se soumettre à un jeu médiatique d’où ils sortiraient perdants. Cette attitude fut condamnée et considérée comme la preuve d’un refus du dialogue démocratique.

Si le débat contradictoire est évidemment l’un des piliers, avec la tenue d’élections libres, des systèmes démocratiques, le problème est qu’aujourd’hui (et c’est vrai dans toutes les démocraties occidentales), la contradiction n’est qu’apparente. La délégitimation, voire la fascisation, des classes populaires, des représentants ou des intellectuels qui les défendent, est un exercice dans lequel excellent les prescripteurs d’opinions. Quand ils n’utilisent pas l’argument d’autorité, ils ont recours au rayon paralysant du populisme, du racisme ou du fascisme supposé de l’adversaire, lequel est alors contraint de répondre à des accusations sans rapport avec son argumentaire. Les quelques Gilets jaunes médiatisés ont passé leur temps à se justifier de ne pas être des factieux. Mais se justifier, c’est s’accuser, toujours. Partout en Occident, les sophistes ont substitué la parodie de procès au débat contradictoire. Cet étouffoir contraint toujours les opposants à une position défensive et surtout permet de ne jamais parler du fond.

Les classes populaires ont forgé un diagnostic de temps long, leur contestation ne vise pas à alimenter en propositions un débat sous contrôle mais à contester un modèle et ses représentants. Quarante ans de précarisation sociale et de relégation culturelle n’ont pas à être « débattus ». Débattre du réel revient en effet à faire passer l’idée que ce que vit la majorité des classes populaires n’est pas exactement ce qu’elles croient vivre, qu’elles ne comprennent pas vraiment ce qu’est le monde dans lequel elles vivent, que « c’est plus compliqué que ça ». Cette technique d’enfumage, systématiquement utilisée dès qu’on évoque la réalité des gens ordinaires et les territoires où ils vivent99 a été appliquée à la lettre lors du Grand Débat1010 : des centaines de sujets ont ainsi été abordées devant des assistances toujours plus segmentées à qui on a demandé de faire des propositions évidemment catégorielles.

Et après quelques semaines de Grand Débat et de débats de plateaux, le résultat recherché fut atteint. La représentation d’un bloc populaire uni et recomposé céda la place à un kaléidoscope de la société française. Les demandes existentielles des Gilets jaunes furent noyées sous un amas de revendications catégorielles illisibles et les experts dénoncèrent l’absence de propositions concrètes.

Le piège classique du « solutionnisme » put alors se refermer. Le pouvoir sortit le chéquier (comme après chaque émeute de banlieues) et siffla la fin de la partie.

En refusant de jouer sur le terrain du pouvoir, en rejetant les règles d’un débat sous contrôle, en s’interdisant de répondre aux provocations – la violence des forces de l’ordre, les insultes, la fascisation –, les classes populaires appliquent inconsciemment la stratégie de Sun Tzu1111, « le meilleur savoir-faire n’est pas de gagner cent victoires dans cent batailles, mais plutôt de vaincre l’ennemi sans combattre ». Gagner la guerre sans combattre, donc. L’autonomisation culturelle s’inscrit en effet dans une guerre culturelle de temps long qui participe à l’autodestruction du monde d’en haut et de ses représentations. Le diagnostic des classes populaires est solide. Elles ne vont pas l’amender sous la pression d’experts ou de politiques dont elles ne reconnaissent plus le magistère. En se tenant à l’écart des faux débats sous contrôle et du piège de la récupération politique et syndicale, elles isolent et délégitiment en profondeur les classes dominantes.

C’est parce que le monde d’en haut a tout abandonné – le bien commun, la souveraineté, l’identité – que les classes populaires s’autonomisent. C’est parce que les élites ont fait sécession que les gens ordinaires sont aujourd’hui contraints de porter la société et ses valeurs.




De nouvelles classes populaires

Nées de la précarisation du socle majoritaire de l’ancienne classe moyenne et de la désintégration de la classe ouvrière, les nouvelles classes populaires ne sont plus celles des XIXe ou XXe siècles. Entre la désillusion des générations passées et le refus des appartenances politiques des nouvelles, les classes populaires se sont forgé une identité dans la réalité des sociétés globalisées et multiculturelles du XXIe siècle.

Ces classes populaires se sont recomposées à partir d’une nouvelle donne sociale et culturelle qui ne rentre dans aucun cadre. Traditionnellement opposées politiquement et segmentées socialement, elles partagent désormais un diagnostic commun : les effets de la globalisation, de la métropolisation et de la société multiculturelle ont été désastreux pour elles.

Contrairement aux classes populaires des siècles derniers, les gens ordinaires n’ont pas de conscience de classe mais la conscience de subir un processus de précarisation qui les exclut de fait du bloc des catégories intégrées. Alors qu’en 2008, 70 % des Français disaient faire partie de la classe moyenne, ils ne sont plus que 58 % en 20191212. Parmi ces 58 %, seuls 13 % répondent que leurs fins de mois ne leur posent pas de problèmes, 28 % assurent les finir « tout juste » et 17 % « difficilement ». Logiquement, la part de ceux qui se déclarent modestes a elle fortement progressé sur la période, passant de 23 % à 38 %… Une catégorie qu’on avait tendance hier à associer aux seuls précaires ou aux immigrés. La baisse des niveaux de vie (liée à la précarisation, au chômage, mais aussi aux dépenses contraintes comme le logement) n’explique pas à elle seule ces résultats. Elle est le fruit de la sortie progressive des catégories populaires de la classe moyenne intégrée. Un demi-siècle de globalisation et de désindustrialisation a modifié en profondeur leur perception de la société. Le succès de l’idéologie progressiste dans les années 1960-1970 tenait moins à l’activisme du monde intellectuel ou estudiantin qu’au fait qu’elle trouvait un écho dans toutes les strates sociales d’une société dont le niveau de vie et le niveau scolaire des plus modestes ne cessait d’augmenter. Aujourd’hui, le « marché du progressisme » ne s’adresse plus qu’à un public restreint : les gagnants et les protégés du modèle économique.

Le déclassement social et culturel est l’aboutissement du processus de régression sociale ; il est donc décalé dans le temps. Il faut en effet du temps pour accepter qu’on ne bénéficiera plus du modèle économique, mais également pour comprendre que les classes dominantes et supérieures favorisent un modèle inégalitaire duquel on va être exclu. Ce décalage entre la réalité de la précarisation et sa perception, entre sa véritable image sociale et culturelle et ce que l’on croit encore porter est en train de se résorber.

La vague populiste en est le principal symptôme. Elle est le résultat de cette prise de conscience par les gens ordinaires de leur précarisation sociale, mais aussi de leur relégation culturelle.

Prise de conscience qui a longtemps été retardée par l’instrumentalisation des minorités. En mettant en avant la pauvreté des immigrés, la classe dominante faisait indirectement perdurer le mythe de la classe moyenne intégrée et majoritaire ; l’ethnicisation du concept (la classe moyenne est blanche) et l’attribution du qualificatif « populaire » aux minorités (et aux territoires qu’ils habitent, appelés « quartiers populaires ») tenaient artificiellement à l’écart de la case « classe populaire » des catégories précarisées qui en faisaient en réalité partie.

Cette représentation a volé en éclats avec la recomposition d’un bloc populaire majoritaire.

L’erreur serait cependant de réactiver la lutte des classes des XIXe et XXe siècles pour expliquer le conflit de classe d’aujourd’hui. C’est impossible. Pour une raison simple qui est que les classes populaires actuelles sont passées par la case « classe moyenne » voire « petite bourgeoisie » et parfois par la case « progressisme ». Elles subissent un descenseur social et culturel. Leur objectif est moins d’obtenir davantage que de freiner la descente.

Par ailleurs, si les nouvelles classes populaires ont abandonné le mythe du progrès, elles ne sont pas non plus dans l’idéalisation du bon vieux temps. Si la croyance en des lendemains qui chantent s’est évaporée, elle ne débouche pas sur l’idée que tout « était mieux avant ». Les milieux populaires d’aujourd’hui ne sont pas ceux d’hier qui baignaient, comme la société, dans la politique et l’idéologie. Pragmatiques et lucides, ils ne croient pas plus à la « révolution », perçue comme le projet de la bourgeoisie progressiste (c’était d’ailleurs le titre du livre-programme du candidat Macron), qu’à la « contre-révolution ». L’objectif est désormais de préserver ce qui reste, un capital social et culturel protecteur : un niveau de vie, un niveau de protection sociale, mais aussi un environnement culturel qui favorise le bien commun.

Contrairement à celles d’hier, les nouvelles classes populaires évoluent en effet dans des sociétés culturellement hétérogènes. Qu’on le veuille ou non, la question de l’altérité culturelle participe donc à la redéfinition de leur identité. C’est vrai pour les autochtones mais c’est également vrai pour les immigrés, quelle que soit leur origine, qui évoluent eux aussi dans un contexte multiculturel.

Cette société populaire « post-idéologique » (qui a délaissé les clivages idéologiques des bourgeoisies de droite et de gauche) a fait le constat de l’échec des modèles d’intégration-assimilation. Cette analyse n’est pas le fruit d’un ressentiment ou d’une critique par principe des modèles qui ont construit la France, les États-Unis, la Suède ou la Grande-Bretagne, mais le fruit d’un diagnostic simple et rationnel : aucun modèle ne peut survivre sans être porté au quotidien par les gens ordinaires. Or cela n’est possible que si ces catégories modestes sont des référents culturels, ceux à qui les nouveaux arrivants désirent ressembler, vraiment, non par obligation ou par devoir. Mais pour être un référent, il faut être respecté culturellement, notamment par la classe dominante et ses relais médiatiques ou académiques, ce qui n’est plus le cas depuis longtemps. Cette perte de statut de référent dans un contexte d’instabilité démographique et d’émergence des sociétés multiculturelles modifie sensiblement la manière de définir son identité.

Les gens ordinaires sont plongés depuis les années 1980 dans la « société multiculturelle à 1 000 euros par mois » où l’on ne s’arrange pas avec la réalité (par des choix résidentiels ou le contournement de la carte scolaire), où les tensions sont récurrentes, où la « guerre des yeux1313 » peut rythmer le quotidien sans, d’un autre côté, interdire la fraternité. C’est dans cette complexité-là qu’ils se sont forgé la conviction que les modèles d’assimilation ou d’intégration ne fonctionnent plus depuis très longtemps et qu’ils ne pourront être réactivés. Et, pendant ce temps, le monde d’en haut débat. Politiques, intellectuels et chercheurs s’empoignent sur les modèles d’intégration. En France, et alors que le modèle d’assimilation est mort et enterré depuis très longtemps1414, on continue à s’empoigner sur les valeurs républicaines, sur les statistiques ethniques, sur le fait de savoir s’il existe un risque de séparatisme ou de retour aux « identités ». Ces délibérations qui maintiennent l’illusion d’un monde idéal laissent indifférentes les classes populaires qui savent bien, elles, que les jeux sont faits.

Pourquoi débattre de la catastrophe qui est déjà là ? Les gens ordinaires de toutes origines savent que toutes ces évolutions sont inhérentes à la société multiculturelle et que, quelles que soient les spécificités nationales, ce type de société pulvérise les modèles. En la matière la France, la Suède, la Grande-Bretagne ou l’Allemagne sont bien devenues « une société américaine comme les autres1515 ». Dans ce contexte, les gens ordinaires n’ont pas besoin d’hommes politiques ou d’universitaires pour comprendre que, dans une société de moins en moins protectrice, leur capital social et culturel est tout ce qui leur reste.

Si les groupes qui portent leur identité en étendard jouent un rôle déterminant dans l’accentuation des tensions identitaires, il ne faut pas négliger le fait que la société multiculturelle est une société où s’imposent des identités contraintes. Personne n’échappe à cette règle. Qu’on le veuille ou non, on est blanc, noir, maghrébin, asiatique dans le regard de l’Autre. Cette situation n’a débouché ni sur la guerre civile ni sur le fantasme publicitaire d’un vivre-ensemble en carton-pâte mais bien sur l’avènement d’une société nécrosée par le séparatisme et la paranoïa identitaire.

Ces questions identitaires sont d’autant plus fortes en milieu populaire que, contrairement aux classes supérieures, elles n’ont pas les moyens de la mise à distance.

L’erreur serait de conclure à la primauté de la question identitaire sur la question sociale. La nature des nouvelles classes populaires est bien le produit de l’imbrication de ces deux notions. Si l’intensité de la question identitaire est corrélée au contexte social, la question sociale reste déterminante à l’intérieur de chaque groupe. Les « petits Blancs » ne se sentent pas plus représentés ou défendus par les « grands Blancs », que les petits maghrébins, Noirs, juifs ou musulmans par la bourgeoisie maghrébine, noire, juive ou musulmane… Autrement dit, la distance culturelle n’invalide pas la distance sociale.

Si le séparatisme est actif au sein des milieux populaires, il s’accompagne aussi d’une mise à distance des classes supérieures dont le mode de vie et l’idéologie sont en tout point répulsifs pour les plus modestes. Dans leur majorité, les classes populaires opteront toujours pour un environnement culturellement et socialement familier qui permet de maintenir les solidarités et de préserver la un capital social et culturel protecteur. Des solidarités contraintes qui ne pourraient s’exercer avec des milieux qui ne vivent pas cette réalité. C’est pourquoi, sous réserve qu’il existe un socle de valeurs communes et que ce mode de vie ne soit pas déstabilisé par des changements démographiques permanents, les classes populaires autochtones auront toujours plus à partager avec des classes populaires immigrées qu’avec des classes supérieures. S’il partage ses valeurs et sa langue, un ouvrier européen se sentira toujours plus proche d’un ouvrier d’origine maghrébine ou africaine que d’un bobo parisien blanc. Quelles que soient leurs origines, les classes populaires ont en commun un mode de vie et un attachement aux valeurs traditionnelles qui les opposent en tout point à l’individualisme libéral des classes dominantes. Ce que les élites feignent de définir comme du racisme n’est en réalité que la volonté des plus modestes de vivre dans un environnement où leurs valeurs restent des références majoritaires. C’est dans ce contexte que se développe un séparatisme qui ne se confond qu’à la marge avec le communautarisme. Majoritairement, les pratiques de regroupement et d’évitement en milieu populaire sont d’abord une réponse à l’instabilité démographique ; elles n’aboutissent qu’exceptionnellement à une communautarisation stricte. Ces pratiques conduisent malgré tout à une ethnicisation croissante de certains territoires que la classe dominante fait semblant de déplorer.

Sur fond de désaffiliation politique, de rejet du monde d’en haut et de ses représentants (notamment médiatiques), les nouvelles classes populaires se sont recomposées dans le périmètre des identités contraintes et complexes du XXIe siècle. Majoritaire, renforcé par un diagnostic partagé des réalités sociales et culturelles contemporaines, le bloc populaire est en train d’inverser le sens de l’Histoire.









3.

Inversion du sens de l’Histoire


Les gens ordinaires ne s’excuseront plus d’être ce qu’ils sont. Sans représentation politique ni sociale, ils participent à un mouvement de renaissance qui bouscule les notions de puissance et de pouvoir. Cette dynamique existentielle est ainsi en train d’inverser le sens de l’Histoire.

Plus encore que l’élection de candidats dits populistes, Donald Trump aux États-Unis ou Jair Bolsonaro au Brésil (par définition mouvements provisoires), c’est le Brexit qui illustre le plus clairement la force de cette dynamique. Au Royaume-Uni, les classes populaires, isolées, précarisées et oubliées, ont réussi l’impossible : provoquer la sortie de l’Union européenne d’un de ses membres les plus puissants.

Marginalisées culturellement, ostracisées par les médias et l’intelligentsia, les classes populaires britanniques n’ont jamais dévié de leur diagnostic. Sourdes aux injonctions des élites européennes, elles ont confirmé trois fois leur vote : au référendum en votant pour le Brexit, en propulsant en tête le Brexit Party aux élections européennes et en plébiscitant les partis ou les candidats les plus proches de leurs aspirations aux élections législatives.

Cette détermination illustre bien la solidité et l’assurance du bloc populaire qui a forgé ses convictions au cours de ces trente dernières années. Et cette victoire en trois temps est d’abord une victoire culturelle. Celle des gens ordinaires sur les classes supérieures, celle de l’Angleterre périphérique sur Londres.

C’est d’autant plus impressionnant que les résistances étaient très nombreuses. Classes supérieures, étudiants, gagnants ou protégés de la mondialisation, fonctionnaires, habitants des grandes métropoles, médias, monde académique, un bloc puissant s’était mobilisé pour freiner le processus électoral, voire tenter de l’annuler. On se souvient des manifestations monstres de Londoniens qui demandaient à rejouer la partie, certains allant même jusqu’à revendiquer l’indépendance du Grand Londres. Conscients que les Brexiters et donc les gens ordinaires venaient d’emporter une victoire culturelle qui annonçait un basculement majeur, les contestataires lancèrent une guérilla. L’enjeu était moins de défendre la pertinence de l’intégration à l’Union européenne que de délégitimer culturellement la working-class. La figure du Brexiter âgé, arriéré ou xénophobe s’imposa alors dans les médias. Cette guerre des représentations visait à nier ce qui venait de surgir : une géographie des territoires périphériques et une sociologie d’un bloc populaire majoritaire. Mais on avait sous-estimé l’ennemi. Le monde d’en haut n’était plus, comme à la fin du siècle dernier, face à une classe ouvrière faible et déstructurée mais face à un bloc populaire recomposé et autonome ; une autonomisation qui explique à bien des égards les résultats des derniers scrutins.

En décembre 2019, les bastions historiques du Parti travailliste plébiscitèrent le camp conservateur. Il s’agit moins d’une adhésion aux valeurs des libéraux-conservateurs qu’un vote de confirmation du Brexit. Les gens ordinaires ont choisi celui qui promettait de réaliser « coûte que coûte » la sortie de l’Union européenne.

Paradoxalement, c’est l’abandon de sa doctrine qui a rendu possible le triomphe du Parti conservateur. En effet, Boris Johnson n’a pas imposé sa doctrine libérale mais a au contraire cherché à répondre aux demandes de protection sociale et culturelle des gens ordinaires. Il a ainsi imbriqué des propositions sociales dans un cadre culturel : sortie de l’Union européenne, position plus stricte sur la criminalité, réforme de l’immigration, mais aussi une approche protectionniste et même étatiste (propositions d’augmentation du nombre des infirmières et de policiers ou évocation d’une renationalisation du rail).

Johnson le libéral, qui quelques mois avant l’élection annonçait vouloir construire un « Singapour sur la Tamise » (en prônant plus de déréglementations au bénéfice notamment de la finance) a donc été élu sur un programme qui préconise des dépenses publiques plus élevées, une augmentation du salaire minimum, plus d’argent pour le National Health Service, plus d’argent pour les infrastructures, plus de redistribution, plus d’action sur les inégalités régionales et des aides d’État pour les entreprises en faillite.

Dans ce sens, Boris Johnson apparaît capable de combiner (et non d’opposer) social et identitaire afin de répondre à l’insécurité sociale mais aussi culturelle que subit la working-class. Comme Donald Trump, Boris Johnson est un produit de l’élite, un libéral convaincu, comme lui, il s’est affranchi de son propre camp pour répondre à l’électorat populaire. Tous deux ont compris que les « anywhere », qui sont pourtant le cœur de la société et non pas ses marges, ne pèsent rien face aux « somewhere »11.

La stratégie payante n’a donc pas été de mettre en avant une question identitaire déjà contenue dans le get brexit done22 mais de se déplacer vers la gauche sur la question de l’économie en la combinant à la question culturelle. En se ralliant à la mécanique des gens ordinaires, à leurs aspirations, Johnson réussit à renouveler radicalement l’électorat conservateur dont la sociologie et la géographie n’ont rien de commun avec l’électorat qui avait offert sa majorité à David Cameron quatre ans plus tôt. Les conservateurs ont ainsi réalisé leurs meilleurs résultats dans les zones rurales, mais aussi dans les petites villes et villes moyennes désindustrialisées. C’est à partir de cette Angleterre périphérique, et non à partir de leur bastion bourgeois de Londres, qu’ils ont construit leur nouvelle majorité. Après l’élection, l’isolement culturel de Londres par rapport à son hinterland apparaissait au grand jour, avec lui celui d’un Parti travailliste enfermé géographiquement et culturellement dans le ghetto culturel, intellectuel et sociologique des grandes villes.

Il est évidemment plus facile pour la droite de se déplacer vers la gauche sur les questions d’économie que pour la gauche de se déplacer vers la droite sur les questions d’ordre culturel. Mais il n’en demeure pas moins que la victoire de Johnson démontre que c’est en répondant aux aspirations des classes populaires majoritaires que les partis traditionnels peuvent revenir dans le jeu.

Est-ce que Johnson et les conservateurs continueront à prendre au sérieux le destin des gens ordinaires dans les années à venir ? La question reste ouverte.

Mais l’essentiel est qu’avec le Brexit, les gens ordinaires ont démontré qu’ils étaient dorénavant capables de faire plier l’establishment britannique et d’inverser le sens de l’Histoire. Ce résultat est venu pulvériser la thèse selon laquelle les classes populaires, faibles et versatiles, en étaient définitivement sorties.







Deuxième partie

Collapse



	
		Les collapsologues11 les plus pessimistes annoncent la fin de notre monde pour l’année prochaine, les plus optimistes pour 2030, et tous s’accordent sur un fait : notre civilisation va s’effondrer. Économique, écologique, social ou civilisationnel, le collapse est partout. Presse, cinéma, littérature, il ne se passe pas une semaine sans que l’on nous rappelle que la fin du monde est toute proche. Sur le fond, ces prophéties visent moins à prédire qu’à alerter rationnellement sur un avenir incertain « si rien n’est fait » mais, dans un Occident déclinant, l’idée qu’un collapse pourrait redistribuer les cartes fait mouche.

		Focalisée sur l’épuisement des ressources et du modèle économique, la « collapsologie » est en revanche muette sur l’effondrement en cours des idéologies et des croyances qui ont mené le monde au bord du gouffre. Ce collapse culturel dont les conséquences politiques et anthropologiques sont déjà visibles est celui d’un système de pensée, accepté hier par le plus grand nombre mais majoritairement rejeté aujourd’hui.

		C’est un événement considérable, plus important encore que la crise financière de 2008 ou la crise sanitaire de 2020 qui n’en sont que les révélateurs. Comme l’explique Hubert Védrine22, ces événements provoquent la fin des croyances et idéologies dominantes : « Le mondialisme, la déréglementation, le sans-frontiérisme, la mobilité permanente sans limites ni entraves, en fait, c’est tout un mode de vie qui est remis en cause. » L’idéologie dominante dite « progressiste », à laquelle la majorité des classes populaires adhérait hier, est en train de s’autodétruire. Les gens ordinaires ont compris que le progressisme de façade des élites n’était en réalité qu’un habillage qui a longtemps permis de masquer la régression sociale.

		Mais aujourd’hui, la lessiveuse progressiste ne fonctionne plus. Au contraire, elle apparaît sous son vrai visage : une idéologie au service du marché (et donc des classes dominantes).

	





1.

Déconstruire


Le système peut résister à des élections, à des mouvements sociaux et même à la violence, en revanche, il s’effondre s’il ne contrôle plus les représentations sociales et géographiques.

La doctrine sociologique qui divise le peuple par tranche de revenus, qui distingue les pauvres des classes populaires, les ouvriers des paysans, les femmes des hommes, les actifs des chômeurs, les jeunes des vieux, et morcelle à l’infini la classe moyenne (inférieure, supérieure, inférieure-inférieure, supérieure-supérieure) a explosé. En enfilant un gilet jaune en France ou en votant pour la sortie de l’Union européenne en Grande-Bretagne, les gens ordinaires ont invalidé en quelques mois toutes ces représentations en présentant l’image d’un bloc populaire uni et recomposé. En s’affranchissant des appartenances politiques traditionnelles (gauche/droite), en se réunissant sans tenir compte de leur statut (public, privé, indépendant ou salariés) ou de leur niveau de revenus (pauvres ou modestes, smicards ou non), les gens ordinaires invalident des grilles sociologiques artificielles qui visent moins à identifier le peuple qu’à insister sur son atomisation, son inexistence. La recomposition des classes populaires à partir d’un diagnostic partagé fait voler en éclats les typologies du petit monde de l’expertise sociale et sa prétention à vouloir modéliser ce qui n’est pas modélisable : la société elle-même.

Les représentations géographiques dominantes subissent le même sort. La mise en mouvement des gens ordinaires à partir des territoires de la France périphérique casse la représentation libérale du territoire de la métropolisation. La typologie de l’Insee qui divise artificiellement le territoire en zones urbaines, périurbaines ou rurales a, elle aussi, volé en éclats. Que signifie « être urbain » ? Quel point commun entre la réalité « urbaine » d’un Parisien et celle d’un habitant de Châlons ? Quel point commun entre le périurbain des Yvelines et celui de Saint-Brieuc ? Entre le rural de l’Aveyron et celui du Luberon ?

L’hyperspécialisation de l’analyse territoriale masque depuis des décennies la question sociale. Le surgissement d’une contestation interclassiste, mêlant des territoires hétérogènes, permet de sortir de ce brouillage pour rendre visible la réalité d’une nouvelle lutte des classes incarnée par l’opposition entre des métropoles embourgeoisées et la France périphérique. Par contrecoup, il met aussi à mal la représentation intellectuellement confortable d’une société divisée entre les ghettos et les autres territoires, entre une minorité d’exclus et une majorité d’inclus.

À bien des égards, la déconstruction du mouvement des Gilets jaunes apparaît comme un cas d’école. Incarnation d’une France périphérique et populaire, le mouvement a été minutieusement déconstruit par une guerre de représentations invisibles qui visait moins à l’analyser qu’à lui retirer sa dimension majoritaire. Contre toute attente, des catégories hier opposées se sont rassemblées. Ce mouvement a été immédiatement perçu comme représentatif, et l’opinion française lui a accordé un soutien massif (72 % en décembre 201811). Cette visibilité d’un monde populaire vêtu de jaune fluo, majoritaire et précarisé, place mécaniquement les classes dominantes et supérieures en position d’accusés. Confrontées pour la première fois depuis les Trente Glorieuses au retour d’un conflit de classes qu’elles avaient patiemment invisibilisé en multipliant les contre-feux sociétaux, ces classes supérieures, cool et bienveillantes, doivent assumer leurs choix et leur position de classe. Elles ne sont plus protégées par leurs représentations (globalisation heureuse, métropoles qui ruissellent, société majoritairement intégrée qui n’aurait qu’à gérer une minorité d’exclus). Elles doivent désormais affronter ceux qu’elles ont sacrifiés sur l’autel de la globalisation.

Confrontée à la puissance des gens ordinaires, la classe dominante s’affole. Retranchée dans des métropoles-citadelles transformées en véritable panic-room au plus fort du mouvement, la bourgeoisie réagit. Dans un premier temps, en réprimant.

En effet, la déflagration jaune a entraîné une répression inédite en France. En 12 mois de contestation, près de 12 000 manifestants ont été placés en garde à vue (et 2 000 condamnés). David Dufresne22, journaliste indépendant (spécialiste des violences policières), estime que 2 495 personnes ont été blessées dont 152 blessés à la tête, 24 éborgnés et 5 avec une main arrachée. Comme il le fait justement remarquer, « la police a blessé en quelques mois autant de manifestants qu’en vingt ans », le pouvoir n’hésitant pas à remettre en cause la fameuse « doctrine française » du maintien de l’ordre, qui reposait sur la proportionnalité de la réponse face à l’attaque. C’est cette retenue qui a volé en éclats avec les Gilets jaunes. Répondant aux ordres du ministère de l’Intérieur, la police est allée au contact et a même utilisé des armes de manière offensive comme le lanceur de balles de défense (LBD) et les grenades assourdissantes et à effet de soufre33 (la France est le seul pays européen à l’utiliser pour le maintien de l’ordre).

Si la répression et l’instrumentalisation de la violence (des blacks blocs et de l’extrême gauche) permirent de créer le chaos et découragèrent donc certains de participer aux manifestations (une grande majorité des Gilets jaunes ne sont pas tombés dans le piège de la violence mais se sont au contraire mis en retrait du mouvement, laissant la place aux extrémistes), elles n’arrivèrent pas à casser un mouvement profondément représentatif de la société populaire. Passés l’instant de panique puis la séquence de répression, le pouvoir s’attaqua à l’essentiel, la reprise en main idéologique.

Pour cela, la classe dominante dispose d’une arme idéologique bien plus subtile que la matraque ou le LBD et qui a fait ses preuves depuis des années : la déconstruction. Déconstruire, atomiser, complexifier le réel pour l’invisibiliser et, accessoirement, remettre en selle tous ceux qui avaient été pris de court par un mouvement qu’ils n’avaient pas vu venir. L’entreprise est complexe. Il s’agit non seulement de délégitimer, mais aussi de minoriser en ethnicisant, en fractionnant, en politisant un mouvement qui se revendique majoritaire, unitaire et apolitique.

Pour atteindre cet objectif, la classe dirigeante peut évidemment compter sur la classe politique mais aussi sur ses bataillons d’experts, journalistes et universitaires d’État44, qui, depuis plusieurs décennies, nous expliquent que le peuple, la France périphérique n’existent pas. Usant et abusant de l’argument d’autorité, les gardiens du temple se sont bousculés pour démontrer que ce mouvement ne représentait pas la majorité mais les marges d’une société morcelée. Mais cela n’a pas suffi, cette ingénierie a eu besoin d’être légitimée au plus haut niveau par le président de la République.

C’est alors qu’Emmanuel Macron lança l’opération « Grand Débat ». Si l’exercice visait évidemment à redonner une visibilité à un pouvoir défaillant55, son objectif était d’abord de nous remettre en tête la petite musique du « c’est plus compliqué que ça ». Derrière la posture intelligente du « refus de généraliser », un objectif : s’extraire au plus vite de la réalité par le détail et donc le morcellement. Ce débat fut organisé comme un grand oral de Sciences Po, le brillant étudiant y fut intarissable. Travail, industrie, agriculture, territoires, école, services publics, mobilité, mondialisation, justice, pauvreté, richesse, écologie, tous les thèmes furent abordés. Sauf erreur, il n’y a guère que le sport, la culture et la gastronomie qui n’aient été évoqués. Complexifier la réalité, mais aussi atomiser les acteurs de la contestation. Ces débats se tinrent donc devant des segments reconnaissables de la population : un parterre de maires ruraux succéda ainsi à un groupe de jeunes de banlieues, qui succéda à un collectif de femmes, qui succéda à un panel de retraités… Le bloc populaire s’effaça peu à peu, laissant la place à la figure de la femme célibataire, du jeune diplômé au chômage, du retraité pauvre, etc.

Cet exercice du « c’est plus compliqué que ça » nous plonge dans une dynamique (identifiée par Jean-Claude Michéa) qui conduit « la nécessaire abstraction » vers « un envol définitif hors de la réalité matérielle »66. Mais comme l’écrivait George Orwell, les bêtises ne sont jamais proférées par ignorance, elles le sont souvent par excès « d’intelligence » ou de savoir théorique : « Il existe une façon d’éviter les pensées, et c’est de penser trop profondément. Prenez n’importe quelle généralisation raisonnablement vraie – que les femmes n’ont pas de barbe, par exemple –, tordez-la, soulignez les exceptions, soulevez les questions annexes et vous serez bientôt capable de démontrer qu’elle est fausse77. »

Parallèlement, de nombreux commentateurs martelèrent que ce mouvement des Gilets jaunes n’était décidément pas représentatif, qu’il n’était composé que de territoires spécifiques, de petits bourgeois, d’extrémistes de gauche ou de droite ou pire, de la tribu perdue des « petits Blancs ». Ils feignaient de s’étonner que les minorités soient peu présentes. C’était simple, il y avait les petits Blancs d’un côté et les minorités de l’autre. Les xénophobes d’un côté, les victimes de l’autre. Ces prescripteurs d’opinion omettaient de préciser que si, effectivement, les minorités étaient peu présentes sur les ronds-points c’est simplement parce qu’elles le sont dans la France périphérique. Par ailleurs, sous-représentées, elles n’étaient pas totalement absentes. Mais elles ne sont pas venues en portant leur identité en étendard. Notons également que le mouvement des Gilets jaunes a été très puissant dans les départements et territoires d’outre-mer (notamment à La Réunion et en Guadeloupe) où les classes populaires noires ou métisses se sont reconnues dans cette contestation populiste.

Dans l’entreprise de déconstruction, l’ethnicisation et l’instrumentalisation du racisme ou du fascisme auront joué un rôle déterminant. À ce titre, on ne soulignera jamais assez à quel point la grille de lecture imposée par le monde politique, médiatique et universitaire qui divise la société entre « facho/pas facho », « raciste/antiraciste », aura contribué non seulement à exacerber les tensions identitaires, mais aussi à rendre illisible le conflit de classes au plus grand bénéfice de la classe dominante.

Mais l’instrumentalisation de la question de la pauvreté a joué un rôle encore plus important. L’un des arguments consistait à distinguer les salariés modestes ou les indépendants des pauvres et des chômeurs afin de les présenter comme des « petits-bourgeois ». Sauf erreur, c’est la première fois que l’on a vu des journalistes se pencher sur le fait de savoir si les participants à un mouvement social disposaient ou non d’un écran plat et d’un abonnement à Netflix ou s’ils partaient en vacances à l’étranger. L’idée était de mettre en avant le distinguo classique entre classes populaires et pauvres. Ce que l’intelligentsia feint de ne pas comprendre, c’est que la pauvreté fait partie intégrante de la société populaire. Il existe même un lien organique entre les deux. Les pauvres, comme les chômeurs, sont majoritairement issus des classes populaires. On l’oublie souvent, au Monopoly des gens ordinaires, la case « pauvreté » est partout sur le plateau de jeu. Compte tenu du niveau des revenus, la probabilité de tomber dessus directement ou indirectement (pour un membre de sa famille par exemple) est très élevée. En réalité, cet intérêt soudain pour les pauvres visait moins à traiter de la pauvreté qu’à délégitimer et à diviser les Gilets jaunes.

La politisation du mouvement, qui avait réussi à réunir des gens de gauche, de droite et des abstentionnistes, par sa gauchisation, constituerait l’étape ultime de sa déconstruction. On assista alors à la dénonciation stérile et vague « des riches » et de « Macron ». Et cette étape s’acheva par la remise en scène des syndicats orchestrée par le gouvernement. En relançant sa réforme des retraites, le pouvoir adoubait un ennemi faible et sous contrôle : les syndicats. De la critique radicale du système au théâtre des négociations feutrées et sous contrôle des pouvoirs politique et économique, les élites et le patronat pouvaient se réjouir : l’hydre populaire était enfin matée.

Grâce à cette opération de déconstruction, les Gilets jaunes peuvent donc s’inscrire dans le patchwork d’une société morcelée, une addition de minorités dans laquelle ils ne représentent finalement qu’une « tribu » parmi d’autres. Ne pouvant évoquer la balkanisation, expression trop connotée, la classe dominante préférera évoquer une représentation plus libérale, celle d’une société archipellisée88. (Ce n’est pas propre à la France. La même technique a été utilisée en Grande-Bretagne où les 17 millions de Brexiters ont été présentés comme les marges de la société, et aux États-Unis où l’électorat de Trump est systématiquement réduit à sa marge raciste.)

Si cette stratégie a permis de gagner du temps, elle n’empêche pas l’effondrement du projet insensé d’une société liquide, individualisée et atomisée.


La sortie de la société liquide

La « société liquide » est un concept forgé dans les années 1990 par Zygmunt Bauman99. Le sociologue britannique décrivait l’avènement d’une société déstructurée par le triomphe de la consommation et de l’individualisme. Dans cette société, où l’État ne joue plus que le rôle d’un « garde-chasse » pour assurer l’ordre social, les sécurités collectives disparaissent en rendant de plus en plus difficiles les relations sociales.

La société liquide offre un habillage conceptuel aux politiques libérales. Dans une société où l’individu est roi, le bien commun n’est plus une priorité.

Pourtant, si Bauman a parfaitement analysé les ressorts du mouvement progressiste des années 1960, il est contredit par des dynamiques sociales et politiques qui placent aujourd’hui le bien commun et le collectif au centre des préoccupations populaires. La société liquide a atteint ses limites.

Au crépuscule de sa vie, Bauman constatait que son modèle se télescopait avec une réalité solide, celle des identités1010.

Les gens ordinaires ont bien été plongés dans un bain de société liquide et individualiste, mais ils n’ont jamais abandonné l’idée de préserver un capital social et culturel protecteur. Ils sont restés attachés à la préservation du bien commun et à une forme d’enracinement. C’est sur cette solidité du bloc populaire que se fracasse aujourd’hui le concept d’une société liquide qui ne cesserait indéfiniment de s’atomiser.

Cette sortie de la société liquide rend inopérantes toutes les tentatives de déconstruction du bloc populaire. Elle donne au contraire la mesure de la décomposition du monde d’en haut. La société constituée d’un agglomérat de minorités n’existe pas. C’est bel et bien une pure construction à laquelle certains politiques croient encore, notamment à gauche.

Depuis les années 1980, la gauche contemporaine confond imaginaire hollywoodien et réalité et se voit ainsi régulièrement confrontée à des désillusions électorales en constatant que l’addition de minorités ne fait pas forcément des majorités. Elle doit faire face à une réalité anthropologique incontournable : la permanence des majorités relatives. Elle a construit sa stratégie électorale sur la disparition de l’électorat populaire traditionnel (le plus souvent blanc) et l’émergence d’un nouveau socle électoral issus des minorités. On sait par exemple qu’aux États-Unis, les Blancs seront minoritaires en 20501111. Loin de douter (comme elle l’affirme) du « grand remplacement1212 », la gauche l’espère. En France, le think tank libéral de gauche Terra Nova l’a même conceptualisé en conseillant au Parti socialiste d’abandonner les classes populaires traditionnelles. En 2019, le Labour enregistra sa plus grande défaite en construisant sa stratégie électorale sur les demandes culturelles et sociales de tous les publics, de toutes les communautés. Les travaillistes n’avaient pas compris qu’ils ne s’adressaient plus alors qu’à une fraction minoritaire de la population (cols blancs, minorités) essentiellement concentrée dans les grandes villes en laissant de côté leur socle électoral traditionnel, celui de la working-class de l’Angleterre périphérique.

La leçon de ce vote fut claire. Même si elles deviennent minoritaires, les classes populaires autochtones resteront encore longtemps la majorité relative. Pour preuve, c’est sur ce socle solide et durable que Donald Trump a construit sa stratégie électorale depuis 2016. (Rappelons qu’il a été élu en recueillant moins de voix qu’Hillary Clinton.)

Les libéraux, les mondialistes ou les sociaux-démocrates se trompent en considérant que l’Amérique périphérique ou la France périphérique sont condamnées. Qu’on le veuille ou non, ces territoires représentent le « heartland » populaire des démocraties occidentales. Nous ne sommes pas entrés dans le temps du grand remplacement mais dans celui des majorités relatives. Si des minorités peuvent devenir des majorités relatives dans certains quartiers ou certaines villes, ce basculement reste peu probable à l’échelle nationale. À moyen ou long terme, aucune minorité ne deviendra une majorité relative et encore moins une majorité absolue.

La solidité du bloc populaire invalide la réalité d’une société liquide et remet donc en cause l’édifice idéologique sur lequel repose l’hégémonie culturelle du monde d’en haut. L’inconsistance de l’idéologie dite « progressiste » apparaît au grand jour. Pour le philosophe Marcel Gauchet, « le progressisme est une notion incapable de définir une identité solide1313 ».

Cette idéologie n’est plus opérante. Elle montre désormais sa véritable fonction : consacrer l’avènement d’un modèle inégalitaire et destructeur du bien commun. Le collapse culturel du monde d’en haut a commencé, il ne peut plus être enrayé.









2.

La lessiveuse idéologique ne fonctionne plus


En ce début de XXIe siècle, le capitalisme s’habille de vert, de bleu, d’arc-en-ciel. Il promeut la diversité, le vivre-ensemble, le féminisme et la bienveillance en imposant, dans le même temps, un modèle économique et social de plus en plus inégalitaire. Depuis les années 1980, le néolibéralisme s’est drapé de progressisme, idéologie « cool ». Les entreprises ne sont pas les seules à avoir compris l’intérêt qu’elles pouvaient tirer de cette lessiveuse progressiste. Des élites à la petite bourgeoisie, c’est l’ensemble du monde d’en haut qui a instrumentalisé ces thématiques consensuelles pour assurer sa domination économique, politique ou culturelle. Mais aujourd’hui, cela ne semble plus faire recette. Les gens ordinaires ont compris que les croyants de cette nouvelle religion sont rarement des pratiquants.

Qui, à l’exception de quelques cinglés, serait pour la pollution, le racisme ou le fascisme ? L’écologisme, l’antiracisme, l’antifascisme de façade sont devenus des armes de classes auxquelles on ne peut s’opposer. Ils agissent comme un rayon paralysant : toute critique du modèle globalisé est ainsi associée à une critique du progressisme, à une remise en cause de l’Autre et de l’universel. Cette stratégie a parfaitement fonctionné jusqu’à la fin du siècle dernier. Mais la renaissance culturelle des gens ordinaires et leur autonomisation ont changé la donne.

Confrontées à des conditions de vie de plus en plus dégradées, les classes populaires ont pris conscience que les injonctions à moins polluer, à moins consommer, à s’ouvrir à l’Autre, visaient moins à combattre la pollution et à favoriser la mixité qu’à protéger les intérêts des classes dominantes et supérieures.

Ainsi, elles constatent que les entreprises pollueuses sont celles qui financent le plus la révolution verte. Elles observent que les classes supérieures qui font la promotion de la diversité sont celles qui pratiquent le plus le grégarisme ainsi que l’évitement résidentiel et scolaire. Elles voient que la classe dominante qui prône l’universalisme et l’égalitarisme favorise le modèle néolibéral le plus inégalitaire.

C’est pourquoi, aujourd’hui, l’écologisme, l’ouverture à l’Autre et l’universalisme des classes dominantes et supérieures ne sont plus pris au sérieux. Ces thématiques sont perçues comme les éléments de langage de faussaires. Pourtant, les classes populaires ont cru à la mondialisation, à l’intégration européenne, à l’idéologie du progrès, elles ont joué le jeu. Mais c’est terminé. Aujourd’hui, le progressisme n’est plus associé au progrès mais trop souvent à la régression sociale, pire il est perçu comme une tromperie, un discours qui vise surtout à protéger des intérêts de classes, et comme une stratégie de communication.


Le green-washing

Le milliardaire Bill Gates est la cible de nombreuses attaques. Si la critique des riches n’a rien de très nouveau ni surtout rien de très subversif (cibler les riches – minoritaires – détourne toujours l’attention sur ceux qui rendent possible le système : bourgeoisie, catégories protégées du modèle économique), le cas Gates est un bon révélateur de la perte de crédibilité de la rhétorique progressiste. La dénonciation de la générosité des riches est vieille comme la philanthropie, mais aujourd’hui elle s’inscrit dans une critique plus large de l’instrumentalisation des thématiques progressistes par les multinationales. On ne compte plus d’ailleurs les entreprises condamnées pour leur mauvaise gestion environnementale ou sociale (Shell, BP, Nike…) qui, dans le même temps, financent des actions dans ces domaines.

Si la fondation Gates attire l’attention, c’est d’abord parce qu’elle représente l’acteur non étatique le plus puissant de la planète : « Sa dotation financière est d’environ 46,8 milliards de dollars en 2018, un montant supérieur au produit intérieur brut de la Côte d’Ivoire, de la Jordanie ou encore de l’Islande. Si la fondation Gates était un État, selon les données de la Banque mondiale, elle serait le 91e plus riche du monde11. » Dans son enquête sur la Fondation Bill et Melinda Gates22, Lionel Astruc considère que cette philanthropie massive ne va pas sans poser de problèmes en nourrissant souvent les fléaux contre lesquels elle prétend lutter33. Le journaliste français montre comment Bill Gates utilise les thématiques consensuelles de l’écologie et du « care » pour cautionner des stratégies économiques. Sa fondation, dont les missions officielles sont de lutter contre la pauvreté, renforcer l’éducation, améliorer la santé ou favoriser l’agriculture intensive44, est ainsi très liée aux multinationales les plus nocives pour l’environnement, la santé et la justice sociale. Lionel Astruc signale étonnamment que la filiale africaine de la fondation (l’Agra), dont l’objectif affiché est d’aider les agriculteurs, fait la promotion de semences brevetées par des multinationales comme Monsanto/Bayer en renforçant la dépendance de l’Afrique à l’industrie agrochimique. Promotion de la « révolution verte » donc, mais aussi des OGM. D’après Lionel Astruc, les conflits d’intérêts seraient nombreux. Il révèle par exemple l’ambivalence d’un programme de santé qui fait la promotion des vaccins (au détriment de solutions moins industrielles), alors que la fondation est liée aux grands laboratoires pharmaceutiques. Il rappelle par ailleurs que l’un des principaux actionnaires de la fondation Gates s’appelle Coca-Cola (10 % des actions) et s’interroge sur le fait que Bill Gates se soit opposé à une politique de l’ONU visant à réduire les sucres, le sel et les matières grasses saturées dans les aliments préparés.

Si la collusion entre multinationales pollueuses et ONG vertes est de plus en plus mise au jour, c’est l’industrie verte dans son ensemble qui est aujourd’hui remise en cause. Les secteurs du solaire et de l’éolien sont d’ailleurs sur la sellette. Beaucoup d’environnementalistes dénoncent leur inefficacité et même leur impact négatif sur l’environnement. Alexandre Gady estime que lorsque « les véritables chiffres de l’éolien seront sur la table et librement débattus, la religion éolienne apparaîtra pour ce qu’elle est : une supercherie qui aura prospéré cupidement sur le désir de sauver la planète55 ». L’intermittence des énergies renouvelables, la superficie nécessaire pour installer les infrastructures avec des rendements limités, la durée de vie réduite des éoliennes et des panneaux solaires, leur impact sur l’extraction des métaux indispensables à leur fabrication (lithium, cobalt, nickel, cuivre, argent…) ainsi que les effets délétères de l’utilisation de la biomasse forestière et des biocarburants révèlent les contradictions de cette « révolution verte ».

Dans ce contexte, la stratégie « 100 % renouvelable », objectif affiché des entreprises ou du monde politique, semble non seulement illusoire, mais exprime surtout l’ambivalence de ces communications vertes dont le but est moins de changer nos modes de vie (et donc notre modèle économique) que de les conforter. Si on ne parle plus de croissance illimitée mais de « croissance verte », la finalité n’est pas la protection de la planète ou le mieux-être de l’espèce humaine mais bien la préservation du modèle économique.

Le green-washing ne concerne pas uniquement le monde de l’entreprise. Il permet depuis des décennies aux classes supérieures qui bénéficient le plus du modèle économique d’afficher une sensibilité écolo-libérale sans remettre en cause leur mode de vie. Les élites urbaines, les cadres et les jeunes issus de ces catégories forment aujourd’hui les gros bataillons des partis écologistes. En Europe comme aux États-Unis, les grandes métropoles en sont logiquement devenues les bastions. Ces vitrines embourgeoisées du marché globalisé sont désormais les lieux de l’élaboration de la communication verte la plus active. Les catégories supérieures intellectuelles et diplômées qui s’y concentrent plébiscitent à la fois le marché, le néolibéralisme, l’hyper-mobilité et, dans le même temps, l’écologie.

Ces métropoles sont à la pointe de la révolution verte de surface. Des pistes cyclables à la végétalisation des immeubles en passant par la piétonnisation et les fermes urbaines, elles n’ont de cesse de se peindre en vert au rythme de leur intégration au grand marché mondialisé. C’est même devenu un argument de vente. Désormais, tous les promoteurs immobiliers fabriquent des « éco-quartiers66 » et des « immeubles écologiques » qui permettent à la bourgeoisie cool de s’approprier « écologiquement » un parc de logements anciens destiné hier aux classes populaires. Discrètement, elle est bien en train de se constituer dans l’ensemble des anciens quartiers et communes populaires un patrimoine dont la valeur n’est plus très loin d’égaler celui de la vieille bourgeoisie du XIXe siècle. Pourtant, dans les métropoles, l’écologisme, la bienveillance et l’ouverture à l’Autre sont partout ; l’argent, le profit ne sont, en revanche, jamais évoqués. La réalité est que derrière les discours (souvent sincères), il s’est joué une lutte des classes feutrée mais radicale que la nouvelle bourgeoisie a gagnée en créant des citadelles homogènes socialement où seule une fraction minoritaire des classes populaires (le personnel dont on a besoin pour faire tourner la boutique) est tolérée et « invitée » à loger dans des espaces très particuliers, des espaces « hors marché » qu’on appelle les quartiers de logements sociaux. Pourtant bastions de la « société ouverte », les métropoles sont des lieux de ségrégation territoriale et d’exclusion sociale radicale des classes populaires. Une contradiction qui ne semble pas beaucoup émouvoir des catégories convaincues de la supériorité de leur modèle.

Il en va de même d’un discours écologiste qui ne s’embarrasse pas beaucoup du fait que les grandes métropoles comptent parmi les espaces qui émettent le plus de gaz à effet de serre. En effet, malgré un impact moindre des usages liés à l’automobile, les plus grosses agglomérations affichent aujourd’hui un bilan carbone supérieur à celui des villes moyennes, principalement dû à l’usage accru de l’avion. En 2018, une étude estimait que 18 % des émissions mondiales provenaient seulement d’une centaine de villes77.

La critique des effets négatifs du transport aérien est un bon exemple des limites et de l’ambivalence de la critique (de surface) des modes de vie. Le bilan carbone désastreux des déplacements en avion88 a nouvellement créé un sentiment de culpabilité (le flygskam99) et désormais une majorité de l’opinion affiche sa volonté de voyager « autrement1010 ». Mais la critique du modèle de l’hypermobilité par ceux qui participent à l’accélération permanente des échanges a ses limites. Par exemple celles d’une jeunesse occidentale qui marche pour le climat mais dont les habitudes de consommation sont loin d’être très écolos. En effet, les milliennials et la génération Z sont aujourd’hui les premiers contributeurs d’une pollution numérique qui participerait à l’émission de 4 % des gaz tenus pour responsables du dérèglement climatique1111.

Ces contradictions n’empêchent pas la montée d’un discours radical qui vise souvent le mode de vie des plus modestes, de ceux qui roulent en diesel, qui favorisent l’étalement urbain et qui massacrent le paysage en construisant d’horribles maisons individuelles bas de gamme. L’écologisme, qui permet fréquemment de justifier une augmentation des taxes (point de départ du mouvement des Gilets jaunes), pourrait tout à fait légitimer demain une baisse du pouvoir d’achat ou de la consommation des plus modestes. Dévoyé, il prendrait alors la forme, comme l’antifascisme, d’une arme de classe.

Cette utilisation de la cause verte comme instrument de délégitimation des gens ordinaires laisse entendre que le mode de vie des catégories supérieures serait moins préjudiciable à l’environnement que celui de « déplorables » insensibles à la question du développement durable. Les études d’impact nous disent pourtant l’inverse.

En 2011, un rapport compara le bilan carbone par catégories sociales1212. Les résultats sont éloquents. Sans surprise, l’étude confirme que le poste transport constitue à lui seul plus de la moitié des émissions des foyers (54 %), loin devant le logement (30 %) et l’alimentation (16 %). Mais ce rapport insiste sur le fait que les foyers disposant des niveaux de revenus les plus élevés affichent en moyenne les pires bilans carbone. La quantité de CO2 augmente clairement avec le niveau de vie et plus spécifiquement avec la capacité à consommer des loisirs. Le bilan carbone par individu est notablement plus élevé au sein des foyers des cadres supérieurs (8 580 kg de CO2 par individu contre 7 388 kg de CO2 pour l’ensemble). Il affiche notamment une nette différence dans le domaine des transports avec des niveaux d’émissions sensiblement plus élevés (5 249 kg de CO2 par individu contre 3 972 kg de CO2 pour l’ensemble). Les cadres supérieurs et les retraités aisés alourdissent leur bilan carbone par l’usage fréquent de l’avion pour leurs loisirs : 59 % des cadres supérieurs et 40 % des retraités font au moins un voyage en avion au cours de l’année. L’avion pèse ainsi 38 % des émissions transports des cadres supérieurs et 31 % de celles des 65 ans et plus1313. En conclusion, ce sont bien les ménages les plus modestes (moins de 1 250 euros nets mensuels) qui arborent les bilans carbone les plus faibles.

Le rapport souligne aussi que les ouvriers sont les plus exposés à la hausse du prix de l’énergie : leur indice de précarité énergétique s’élève à 1 089 kg de CO2/K€ contre 704 kg de CO2/K€ pour les cadres supérieurs et 663 kg de CO2/K€ pour les retraités. Ce constat permet de comprendre l’un des ressorts du mouvement des Gilets jaunes. Avec son nouvel impôt sur les carburants, le gouvernement décidait de taxer ceux qui n’arrivent pas à boucler leur fin de mois et qui en plus… polluent le moins. À ce titre, il n’est pas inintéressant de pointer que ce gouvernement a été porté au pouvoir par un électorat où cadres et retraités, soit les catégories qui ont les bilans carbone les plus élevés (si on met à part les retraités modestes), sont les moins sensibles à la précarité énergétique.

Les populations qui ont les bilans carbone les plus élevés sont donc les moins sensibles à l’augmentation du coût de l’énergie. Logiquement, ce sont également celles qui portent le plus haut le discours écologiste. Cela signifie-t-il que les classes populaires sont moins concernées à la question ? Il n’en est rien. L’étude de l’Observatoire montre au contraire que la question de la sensibilité aux problématiques environnementales est majoritaire dans toutes les catégories.

L’engagement écologiste des classes supérieures ressemble en tout point au green-washing des entreprises. Il vise moins à changer de modèle (celui d’une globalisation fondée sur le libre-échange et l’hypermobilité) qu’à accompagner des dynamiques économiques et urbaines dont elles bénéficient. Arme de domination culturelle à l’encontre des gens ordinaires, il se retourne aujourd’hui contre ses promoteurs dont la duplicité apparaît au grand jour.

On ne peut plus décemment faire l’éloge des producteurs locaux, des circuits courts1414, du retraitement sur place des déchets et dans le même temps accepter un mode de production qui multiplie les échanges et donc la noria des porte-conteneurs sur lesquels les composants d’un même produit « traverseront trois ou quatre fois le Pacifique avant qu’il n’arrive dans les rayons d’un magasin1515 ». De la même manière, il devient très difficile de continuer à gloser sur la pertinence des rapports du GIEC en persistant à prendre (très) fréquemment l’avion. La réalité est que les classes supérieures ont depuis longtemps épuisé leur crédit carbone. L’injonction à moins polluer et à moins consommer adressée aux classes populaires par les catégories qui consomment et polluent plus que la moyenne est perçue comme une provocation et un instrument de domination.




Le diversity-washing

Comme le green-washing, le diversity-washing est devenu une arme de domination culturelle. La « société ouverte » a permis de justifier l’extension sans fin du marché. Elle est la condition de la globalisation économique et inversement, le modèle économique est présenté comme inclusif. Mais, comme l’écologisme de façade, l’instrumentalisation de la diversité s’avère de moins en moins efficiente.

Si elle est un axe important de la communication des entreprises, elle permet aussi à la nouvelle bourgeoisie d’invisibiliser sa position sociale en mettant en scène sa supériorité morale. Le diversity-washing est un moyen non seulement de tenir à l’écart les perdants du modèle (les classes populaires traditionnelles), mais aussi de maintenir les minorités dans un statut victimaire particulièrement stérile socialement.

La défense des minorités est l’un des fondements de toute société démocratique, en revanche, son instrumentalisation pose question. De plus, malheureusement, force est de constater que depuis les années 1980, cet engagement positif en faveur de l’Autre n’a eu qu’un effet marginal sur le destin des minorités. Si l’on met à part l’ascension de quelques parcours individuels, la promotion de la société ouverte est contredite par le processus de sécession et d’homogénéisation des strates supérieures de la société. En Europe comme aux États-Unis, l’open society a débouché sur une partition sociale, culturelle, géographique et scolaire jamais égalée.

Sa promotion s’est ainsi accompagnée du développement de pratiques d’évitement parfaitement contradictoires avec l’idéologique affichée. Si les classes supérieures n’ont de cesse depuis quarante ans de se lamenter sur la nécessité de « casser les ghettos », d’en finir avec l’ethnicisation des territoires, de favoriser le vivre-ensemble, elles n’ont jamais cherché à joindre les actes à la parole. Sauf erreur, ces catégories ne se sont pas installées dans les quartiers de logements sociaux et n’ont pas, non plus, scolarisé leur progéniture dans les collèges-ghettos des grandes villes. Au contraire, ce sont dans les métropoles et les milieux qui affichent le plus leur ouverture que l’entre-soi, les pratiques d’évitement et le réseautage sont devenus la norme1616. L’ouverture de façade permet à la bourgeoisie cool de masquer ses pratiques mais aussi sa représentation raciale de la société. Par exemple, les bobos motivent toujours leur stratégie d’évitement scolaire par la faiblesse supposée du niveau des établissements : on ne scolarise pas son enfant dans tel collège ou tel lycée parce que les résultats au bac ou au brevet y sont médiocres. La réalité est moins politiquement correcte : tout le monde sait que ce ne sont pas les enfants « issus de milieux populaires » ou en général des « minorités » qui sont ciblés mais bien les « Arabes » et les « Noirs ». Les pratiques d’évitement scolaire ne concernent par exemple jamais les établissements dans lesquels les classes populaires blanches ou asiatiques sont surreprésentées.

C’est ainsi que la posture antiraciste de la bourgeoisie blanche et progressiste masque mal un complexe de supériorité vis-à-vis des « petits » Blancs bien sûr, mais aussi des minorités. La bienveillance affichée et la victimisation des « Noirs » ou des « Arabes », qui rappelle en tout point la posture coloniale, revient à considérer que ces populations seraient, comme des enfants, éternellement dépendants de la tutelle et de la protection des classes supérieures éclairées (les minorités ne sont pas à la recherche de bienveillance mais d’emplois !).

La réalité est que, pour cette nouvelle bourgeoisie cool et bienveillante, l’ouverture doit se limiter au marché de l’emploi. Mais pas n’importe quel marché bien entendu. Celui des services à la personne, du BTP, de la restauration, en somme tous les emplois peu rémunérés qui lui permettent non seulement de faire tourner des secteurs économiques indispensables mais aussi d’employer pour un coût modéré des employés qui n’auront un impact que très modeste sur leurs revenus. La nounou sénégalaise, la femme de ménage philippine, le plongeur en cuisine malien ou l’ouvrier du bâtiment algérien pèsent, peu dans le budget des bobos parisiens ou londoniens. Si le grand patronat a depuis longtemps perçu tous les avantages de l’exploitation des immigrés (pression à la baisse sur les salaires, moindre protection sociale et absence de revendications), la nouvelle bourgeoisie a bien saisi les avantages financiers qu’elle peut tirer de la présence d’un nouveau prolétariat dans ses bastions. Les gains ne sont pas que financiers, ils sont aussi culturels et moraux. En « ouvrant » une partie de ces citadelles aux classes populaires immigrées, la nouvelle bourgeoisie peut afficher son ouverture et sa supériorité morale sur des classes populaires traditionnellement rétives à l’intensification des flux migratoires.

Si les secteurs économiques les plus dynamiques et les mieux rémunérés intègrent depuis longtemps des individus issus des minorités, ces promotions restent marginales. Les multinationales n’oublient jamais de mettre en valeur la diversité et leur antiracisme1717 mais la réalité reste celle d’un monde fermé, un monde de réseaux et de reproduction sociale. Le patron de Google, Sundar Pichai, est bien né en Inde, mais cette vitrine ne peut masquer que la Silicon Valley et l’industrie des nouvelles technologies dans son ensemble sont des secteurs où les Africains-Américains et les Latinos sont sous-représentés. Dans le premier épisode de la série américaine Silicon Valley1818, une comédie qui suit les galères d’un groupe de start-uppers en quête de succès, le PDG de Hooli – l’équivalent fictif de Google – analyse la sociologie de son entreprise : « C’est très étrange. Les programmeurs se déplacent toujours par groupe de cinq. Il y a toujours un grand gars blanc et maigrichon, un gros avec une queue-de-cheval, un petit Asiatique tout maigre, un autre blanc avec une pilosité faciale bizarre, et un Indien », relève-t-il, fasciné, en regardant ses équipes s’affairer. De la même manière, si le secteur de la Tech n’oublie jamais de mettre en avant ses valeurs progressistes en valorisant les femmes, la réalité est celle d’un monde massivement masculin : on estime que chez Google, Facebook, Twitter, Microsoft, 7 salariés sur 10 sont des hommes1919.

Mais le diversity-washing est désormais très visible. Les gens ordinaires, quelles que soient leurs origines, ont compris que la promotion de la diversité et de la mixité par ceux qui ne la pratiquent jamais est une arnaque qui ne bénéficie, sauf exception, ni aux immigrés ni aux autochtones. À ce titre, il n’est pas inutile de rappeler qu’avant les années 1980, on ne se posait jamais la question de la « mixité » dans les quartiers, villages ou communes populaires. Le Parti communiste qui dirigeait les communes ouvrières (on ne disait pas « populaires » à l’époque) n’a jamais mis en avant l’objectif de mixité mais uniquement des revendications sociales. Les classes populaires n’ont jamais eu pour objectif de « vivre ensemble » mais de « vivre mieux » dans une société qui intègre économiquement et culturellement. Ce concept religieux (très catholique) de « vivre-ensemble » de la bourgeoisie dite progressiste est bien, comme l’écologisme, un enfumage destiné à dissimuler la violence des rapports de classes et son refus réel dudit « vivre-ensemble ». À cet égard, il serait judicieux de rappeler que, si les pays occidentaux ont pu accueillir des vagues migratoires aussi importantes et diversifiées en un demi-siècle sans provoquer pogrom ou guerre civile, c’est bien parce que le degré de tolérance des classes populaires autochtones est plus élevé qu’il ne l’est dans la bourgeoisie dite progressiste.

Aujourd’hui, sur cette question du rapport à l’Autre, les classes dominantes2020 et supérieures ne bénéficient plus d’aucune crédibilité dans les milieux populaires blancs, noirs, maghrébins, asiatiques, etc.

Plébiscitée par les classes supérieures, l’open society, comme l’écologisme, laisse les gens ordinaires indifférents. Pourtant, ce progressisme de façade continue à façonner les programmes politiques. Ce paradoxe illustre l’impasse idéologique des partis traditionnels et la crise de l’offre politique sur laquelle prospèrent les partis populistes. Adoptée par la gauche, cette stratégie libérale-libertaire et écologiste2121 a fait fuir la fraction populaire qui constituait jadis son socle électoral. Aujourd’hui, l’enfermement géographique de la gauche dans les métropoles rend difficile un retour en arrière, comme le prouve l’échec de Podemos en Espagne. Pablo Iglésias2222 admet aujourd’hui que son mouvement, pour partie limité aux grandes villes, n’a jamais pu réaliser la jonction avec les classes populaires. Les prises de Barcelone ou de Madrid annonçaient sa perte. L’enfermement sur un électorat atypique (celui des catégories supérieures et intellectuelles de ces métropoles) rendait impossible le renouvellement en l’entraînant inéluctablement vers un effondrement électoral. Entre le sociétal et le social, entre la surface et les profondeurs anthropologiques de la société, il faut choisir. Or, si la gauche mâtine encore ses discours de « social », le fond repose sur une rhétorique sociétale « culturo-écolo-diversitaire » en tout point identique à celle qui habille depuis des décennies le discours libéral des classes dominantes. Le socle électoral de la gauche, celui des grandes villes néolibérales, la condamne à devenir une force d’appoint pour le pouvoir libéral. Le progressisme de façade a accéléré sa disparition. Sa perte de légitimité et son effondrement entraînent aujourd’hui dans sa chute l’ensemble du monde d’en haut.




Allô, Hollywood ?

On vient de le voir, les émetteurs traditionnels de l’idéologie dite progressiste tombent en panne. Le monde politique, les médias, l’université continuent à émettre mais les gens ordinaires ne reçoivent plus. Bien que le pouvoir dispose encore d’une carte majeure : Hollywood. Cœur du soft power américain, l’industrie de l’entertainment joue toujours un rôle central dans la diffusion de l’idéologie de la globalisation.

Depuis des décennies, l’industrie du cinéma contribue à imposer l’image de la mondialisation heureuse. La défense des minorités, des femmes ou de l’environnement font ainsi partie du cahier des charges des studios hollywoodiens. La société globalisée, libérale et libertaire s’apparente au meilleur des mondes. Mais ces dernières années, la machine à produire des représentations s’est enrayée, les gens ordinaires ont compris que les tenants de la propagande hollywoodienne ne croyaient pas eux-mêmes aux valeurs qu’ils prônaient.

Il y a quelques années, un influent producteur de films expliquait qu’il avait consacré sa vie à la promotion des femmes : « J’ai fait plus de films réalisés par des femmes et sur des femmes que n’importe quel producteur. Et je parle d’il y a trente ans. Je ne parle pas de maintenant, au moment où c’est à la mode. J’étais le premier ! J’étais le pionnier2323 ! » Ce magnat hollywoodien racontait même qu’il avait été l’artisan du rééquilibrage des salaires entre les hommes et les femmes : « En 2003, Gwyneth Paltrow a reçu 10 millions de dollars pour le film View from the Top. C’était l’actrice la mieux payée de tout le cinéma indépendant. Mieux payée que tous les hommes. »

Ce bienfaiteur de la gent féminine est aujourd’hui accusé de harcèlement ou d’agression sexuelle par au moins quatre-vingts femmes. Il est inculpé de cinq chefs d’accusation, pour un viol commis sur une femme en 2013 et pour une agression sexuelle commise sur une autre en 2006. Il risque la prison à perpétuité. Décrit comme un manipulateur, faisant miroiter à des actrices des opportunités professionnelles en échange de faveurs sexuelles, ce puissant patron de studio détruisait les carrières des actrices qui refusaient ses avances. Ce promoteur de la diversité et du féminisme s’appelle Harvey Weinstein et il est devenu le catalyseur d’un des mouvements les plus importants de prise de parole des femmes : metoo.

Ce scandale planétaire agit comme un révélateur aux yeux de l’opinion. Il révèle les contradictions d’une classe dominante qui est en train de perdre la main. En France, c’est la soirée des César qui implose en direct en février 2020 au moment de la remise d’un prix au réalisateur Roman Polanski. Entre promotion factice du féminisme et protection d’un réalisateur accusé de viol, le petit monde du cinéma français montre son vrai visage. C’est l’écrivaine Virginie Despentes qui sonne l’hallali et se charge d’achever la bête : « Votre monde est dégueulasse. Votre amour du plus fort est morbide. Le monde que vous avez créé pour régner dessus comme des minables est irrespirable. On se lève et on se casse. C’est terminé2424. »

En réalité, cela fait des années que c’est terminé, que la mascarade progressiste du cinéma a perdu toute crédibilité, que les acteurs n’ont plus aucune influence sur l’opinion, mieux encore, qu’ils sont devenus des boussoles inversées (ce qui ne les empêche pas de continuer à signer des pétitions et des tribunes pour tout et n’importe quoi), que les gens ordinaires ont compris que tout ce cirque ne vise qu’à habiller un business très lucratif.

Les polémiques concernant l’instrumentalisation de la diversité sont d’ailleurs devenues récurrentes, aux États-Unis comme en France. La remise de prix à quelques acteurs ou réalisateurs issus de la diversité dans des salles presque exclusivement blanches et bourgeoises, devant ces « fils et filles de » qui n’ont que la « tolérance » ou plus récemment « Black Lives Matter » à la bouche frise aujourd’hui l’indécence.

Le cynisme d’une profession qui n’a de cesse d’instrumentaliser le féminisme ou la diversité est devenu insupportable.

Pilier de la lessiveuse progressiste, Hollywood ne répond plus. Cette machine à fabriquer du consensus et de la posture morale n’agit plus. Pis, elle renforce la fracture entre le haut et le bas en radicalisant des opinions qui se forgent de plus en plus sur les réseaux. Si certains étaient encore perplexes sur l’intensité de cette rupture, la crise sanitaire mondiale due au coronavirus est venue lever les doutes. En se mettant en scène dans un registre compassionnel qu’elles maîtrisent pourtant parfaitement, les célébrités n’imaginaient pas le rejet qu’elles allaient provoquer de la part des gens ordinaires. Les chansons de soutien pour les personnels soignants, les appels aux dons pour l’hôpital public, les journaux romantiques de confinement, les injonctions à « rester positif » émanant de multimillionnaires confinés dans de sublimes villas, les ont fait craquer. En quelques jours, le hashtag « #guillotine2020 » a fait le tour du monde2525. Partout, acteurs et journalistes ont reçu une immense gifle de la part de leur public. Le charity business et la bienveillance affichée ne marchent plus. Cette posture qui vise à inviter les petites gens à se délester de leurs économies, cette mise en scène tendant à faire croire qu’« on est dans le même bateau » est devenue intolérable. Si les gens célèbres incarnaient hier une forme de méritocratie, ils sont aujourd’hui perçus comme une partie de la caste.

Après le monde politique et les médias, c’est donc le monde du cinéma et de la culture qui est frappé d’illégitimité. Ce bug dans la matrice est tout simplement en train de fragiliser l’un des principaux instruments de domination idéologique.

Depuis qu’elle existe, la bourgeoisie a toujours utilisé des codes pour se reconnaître mais aussi pour se distinguer des classes populaires. Les codes du progressisme tenaient à distance des gens ordinaires considérés comme intrinsèquement intolérants, misogynes ou pollueurs. Mais le progressisme de pacotille des élites n’était qu’un vernis idéologique qui visait à masquer une position de classe. L’antiracisme, l’écologisme ou le féminisme ne sont en réalité que des codes culturels. Et l’essentiel est ailleurs : il faut préserver son patrimoine, faire de l’argent, garder le pouvoir.

Mais aujourd’hui, les gens ordinaires se moquent des injonctions à moins consommer ou à moins polluer dictées par ceux qui brûlent du kérosène en avion tous les mois en dépassant le bilan carbone de mille vies ordinaires. Ils décodent aussi parfaitement les intentions de ceux qui ponctuent toutes leurs phrases de diversité mais passent leur temps à éviter l’Autre, ou d’une classe politique qui instaure l’égalité de représentations entre hommes et femmes, pour ne promouvoir que des femmes de la bourgeoisie.

C’est le paradoxe. L’idéologie dite progressiste n’a jamais été aussi hégémonique dans le monde d’en haut et aussi contestée en bas. Cette suprématie incontestée dans les médias, les entreprises, les universités, les partis de gauche, de droite, du centre provoque aujourd’hui un rejet massif dans l’opinion qui s’exprime notamment sur les réseaux sociaux. Ce paradoxe participe au dévoiement des thématiques qui structurent l’idéologie progressiste. La radicalisation de l’écologisme, de l’antiracisme, de l’intersectionnalisme, du décolonialisme (particulièrement perceptible à l’université), est le symptôme de son épuisement. Conscient de cette évolution suicidaire, Emmanuel Macron eut d’ailleurs récemment des mots très durs sur le « monde universitaire qui selon lui a été coupable d’encourager l’ethnicisation de la question sociale en pensant que c’était un bon filon. Or le débouché ne peut être que sécessionniste. Cela revient à casser la République en deux2626. » Pour le président de la République, le progressisme est tout simplement en train de s’autodétruire. Quand une idéologie entre en contradiction avec la société et que « plus personne ne croit à la vérité2727 », c’est qu’elle est vouée à disparaître.

L’idéologie dite progressiste aura donc connu trois périodes.

Elle a vécu son apogée durant les Trente Glorieuses, pendant lesquelles l’adhésion du plus grand nombre était totale. Elle entame sa chute dans l’opinion à partir des années 1980. C’est à ce moment que, pour freiner ce déclin, les thématiques consensuelles de l’antiracisme et de l’écologisme sont mises en avant et permettent de maintenir artificiellement l’hégémonie culturelle du monde d’en haut. Actuellement, par une radicalisation perceptible dans certains milieux notamment universitaires, elle vit son chant du cygne.

À court ou moyen terme, le processus de décomposition du monde d’en haut (à un moment où se recompose le monde d’en bas) sera complet.

Les élites ont cru naïvement que l’exclusion des gens ordinaires était la condition de leur domination. Elles constatent aujourd’hui qu’elle créait en réalité les conditions de leur chute.

Ce constat vérifie leur propre théorie ânonnée tous les jours : le refus de la diversité est mortel.









3.

Le refus mortel de la diversité


L’échec de l’idéologie dite progressiste tient moins à sa capacité de convaincre qu’à son péché originel : son refus d’intégrer la diversité à son projet. Nous ne parlons pas de la diversité de façade, celle des minorités, mais de la diversité réelle, celle qui intègre les gens ordinaires. Les progressistes ont raison d’affirmer qu’une société qui refuse la diversité est condamnée. Aucune communauté, aucune société n’est viable si elle ne se renouvelle pas, si elle ne s’ouvre pas à l’Autre. L’enfermement est mortel.

Or c’est précisément ce qui est en train d’arriver au monde d’en haut. En faisant sécession, la bourgeoisie a scié la branche sur laquelle elle était assise. Le repli, le fonctionnement en réseau, la concentration dans les mêmes lieux, ont entraîné inexorablement sa chute. Comme toujours, l’endogamie s’avère mortelle. C’est la mise à l’écart des gens ordinaires, et non des idéologies concurrentes, qui provoque l’effondrement culturel des élites et catégories supérieures. En s’isolant, elles préparaient leur autodestruction.

Le refus de la diversité sociale s’est avéré fatal. Sonné par le mouvement des Gilets jaunes11, Emmanuel Macron déclara à ce propos que « le progressisme qui n’existerait que dans le champ bourgeois est voué à mourir22 ». Jupiter parlait d’or.


La fabrique des sous-hommes

On ne peut prétendre à l’universel quand on passe son temps à fabriquer des sous-hommes. La déshumanisation des gens ordinaires invalide la prétention à l’universel de l’idéologie dite progressiste. Depuis des décennies, les gens ordinaires sont essentialisés, animalisés, renvoyés dans un outre-monde, rempli de ténèbres et d’« heures sombres ». Ils sont forcément sous-diplômés, sous-cultivés, intolérants et extrémistes. Cette bestialité construite, décidée, a permis d’élaborer l’image du sous-homme. À l’occasion du mouvement des Gilets jaunes, elle avait d’ailleurs conduit médias et chercheurs à organiser de véritables promenades au zoo.

Comme les explorateurs et anthropologues aux XVIIIe et XIXe siècles, le monde d’en haut est parti à la découverte de la tribu perdue. Réduits à leur état de nature, les sous-hommes ont été analysés, interrogés. Ces enquêtes et reportages ressemblaient en tout point à d’autres expéditions bien connues, d’autres balades au zoo que médias et chercheurs ont l’habitude d’organiser dans les quartiers « sensibles », en banlieues, en zone « indigène ». Combien gagnent-ils ? Que mangent-ils ? Disposent-ils d’une connexion internet ? Pourquoi diable utilisent-ils la voiture et pas les transports en commun ? Pourquoi préfèrent-ils rouler en véhicules diesel très polluants et pas en voiture électrique ? Ont-ils des amis ? Parlent-ils à leur voisin ? Aiment-ils le jardinage ? À quoi ressemble leur consommation sur la Toile ? Pourquoi plébiscitent-ils le site Le Bon Coin ? Mais pourquoi font-ils donc leurs courses dans des harddiscounts où les produits alimentaires industriels sont de très mauvaise qualité ? On va même jusqu’à interroger leurs goûts musicaux. Confirmation, les ploucs aiment la country et Johnny. Votent-ils ? Pour qui votent-ils ? On a passé au crible leur (faible) niveau de diplômes, sans aller jusqu’au QI, mais l’idée était bien de suggérer que les gens ordinaires n’ont pas vraiment les capacités de comprendre le monde dans lequel ils vivent.

Faut-il rappeler que les classes populaires, en banlieue comme dans la France périphérique, exècrent ces « études » de journalistes ou de chercheurs qui sont perçus au mieux comme des relais du système, au pire comme des clowns. Ce rapport explorateur-indigène rend impossible toute communication.

L’erreur serait de croire que cette représentation ne serait attribuée qu’aux « petits Blancs » populistes. Elle concerne aussi les minorités. La bienveillance affichée à l’égard des immigrés s’inscrit dans la logique d’infériorisation des plus modestes. L’infantilisation des minorités, forcément victimes et incapables de se prendre en charge, les renvoie aussi à une sous-humanité. Par conséquent, le paradoxe consiste à voir des élites afficher leur universalisme en validant la représentation d’un sous-monde populaire. Dans ce sens, la nouvelle bourgeoisie ressemble beaucoup à celle d’hier, son objectif est moins d’émanciper que de maintenir l’ordre social.

Si la bourgeoisie « universaliste » fabrique des sous-hommes, elle est par ailleurs fascinée par le mythe du surhomme. On observe ainsi un intérêt croissant des catégories supérieures (et des GAFAM33) pour le transhumanisme et pour l’homme augmenté qui n’aurait plus rien en commun avec les gens ordinaires. Pour le biologiste Jacques Testart, le transhumanisme est une idéologie dangereuse et naïve : « Cette religion, née de la rencontre des libertaires des années 1960 avec les informaticiens de la Silicon Valley et récupérée par les multinationales, vise à créer l’homme nouveau. Ce projet est suicidaire et nous conduit vers l’eugénisme44. »

De la fabrique des sous-hommes à la fascination pour le surhomme, la bourgeoisie dite progressiste a abandonné les gens ordinaires mais aussi l’universalisme dont elle se revendique pourtant. Cette renonciation, ce refus de la diversité, est le péché originel qui entraîne le collapse du monde d’en haut.

Cet effondrement culturel s’incarne dans la fragilisation des territoires où l’épuration sociale est en cours d’achèvement : les métropoles, ces citadelles de l’ordre néolibéral.
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La chute des citadelles


De défaite en défaite jusqu’à la victoire, la longue marche des gens ordinaires est venue à bout de l’idéologie qui a contribué à leur relégation sociale et culturelle. S’il annonce un basculement politique, ce collapse culturel ne provoque pas, pas encore, le renversement d’un modèle économique qui répond encore à son objectif minimal, la création de richesses. Cependant, ses places fortes, les métropoles, apparaissent désormais comme des espaces vulnérables à l’avenir de moins en moins assuré. Ces nouvelles citadelles du XXIe siècle n’ont pas besoin d’être prises d’assaut par l’armée des « sans-dents » pour s’effondrer. Elles se fragilisent lentement sous le poids de leurs contradictions. Métaphores du collapse du monde d’en haut, leur chute programmée enterre l’espoir de sauver un modèle à bout de souffle.

Concentrant la majorité des élites, des classes supérieures, des prescripteurs d’opinions, des universitaires, les métropoles captent depuis des années l’essentiel des emplois, des richesses et des investissements privés mais aussi publics. Produit de l’idéologie dominante, la métropolisation est devenue un dogme, un horizon indépassable. La réaction irrationnelle des technocrates face à l’apparition du concept de « France périphérique11 » a révélé une croyance quasi religieuse dans un modèle territorial guidé par le « big is beautiful ». Le gigantisme et la concentration des pouvoirs qu’il a générés ont renforcé l’hubris des démiurges progressistes persuadés qu’en changeant la ville, on changeait la vie.

Le moins que l’on puisse dire est qu’après plusieurs décennies de métropolisation, le bilan est loin d’être positif. Pis, on se rend compte que la grande ville du futur n’est en réalité qu’une réinvention de la citadelle médiévale. Loin de la fameuse « ville ouverte », ce sont des espaces verrouillés par le mur de l’argent qui ont émergé. Ces villes se trouvent asphyxiées par la pollution et plus encore par le processus d’embourgeoisement et d’homogénéisation.

Les classes dominantes impuissantes trônent désormais sur de grotesques espaces urbains essayant vainement de faire perdurer une idéologie qui n’imprègne plus la société depuis bien longtemps. Ces titans aux pieds d’argiles surdimensionnés, sclérosés par leur manque de diversité sociale, symbolisent la chute de la maison progressiste. Repliées sur elles-mêmes, les métropoles sont aussi anachroniques. Le surgissement de ces îlots de richesses à un moment où les classes moyennes et populaires se précarisaient dans les périphéries ne pouvait provoquer qu’un mouvement de rejet.

Comme les dictateurs qui hier érigeaient des palais et des villes d’opérette22 pour asseoir leur pouvoir et leur légitimité sans comprendre combien la mise en scène de ce luxe ostentatoire les fragilisait, les classes dominantes contemporaines n’ont pas saisi l’indécence de ce projet métropolitain. Loin de la promesse de la ville idéale, les métropoles ressemblent de plus en plus à des « mégalo-cities ». Ces espaces sont le produit d’une mégalomanie portée par une idéologie qui voulait refaire le monde, recréer le vivre-ensemble, voire l’homme nouveau. In fine, c’est l’échec. Ces riches citadelles sont vite devenues le symbole du rejet des gens ordinaires. Avec la théorie du ruissellement (des métropoles vers les périphéries, des riches vers les pauvres), les élites ont cru un temps pouvoir justifier leur modèle urbain, en vain. Le slogan « Je m’enrichis mais c’est pour votre bien » n’a pas eu l’effet escompté.

Délégitimée dans l’opinion, la métropole n’est pas non plus supportée par ceux qui y vivent. En 2018, huit cadres franciliens sur dix (84 %) envisageaient de quitter la région parisienne pour s’installer ailleurs en France33. Cette tendance n’est pas spécifique à la métropole parisienne mais à l’ensemble des grandes villes. En 2019, une enquête réalisée auprès de 15 000 personnes44 montrait que seuls 13 % des Français vivant dans les espaces métropolitains souhaitaient continuer à y résider ! On estime que, chaque année, entre 600 000 et 800 000 personnes quittent les grandes villes françaises.

Une même dynamique est à l’œuvre aux États-Unis, note Joël Kotkin55 : depuis quelque temps, les millenials66 et les « classes créatives » fuient les villes géantes des côtes atlantiques et pacifiques. Même la Silicon Valley serait en voie de « dispersion », selon lui. Uber délocalise à Dallas, Apple à Austin, Lyft à Nashville. L’Inde et la Chine tentent également de diriger les migrations hors des grandes villes. Partout en Europe, des entreprises de la Tech déménagent dans des capitales de taille moyenne, comme Bratislava, Prague, Bucarest, attirées par leurs législations plus souples et leurs loyers plus accessibles, mais aussi par leur qualité de vie.

Ces départs silencieux des espaces métropolisés, des cadres surmenés jusqu’à de jeunes précarisés, annoncent des changements en profondeur. Aujourd’hui, ce sont les communes peu denses de la France périphérique qui attirent en proportion le plus d’habitants77. Partout dans le monde, la ville dense est très majoritairement rejetée88. En 2016, une enquête du forum Vies Mobiles montrait que sur les 12 000 personnes interrogées représentatives de six pays, seules 18 % désignaient la grande ville comme un lieu de vie idéal (13 % en France) ; 74 % estimaient que le rythme de vie dans la société actuelle est trop rapide (80 % en France) et 78 % souhaitaient personnellement ralentir (82 % en France). Des aspirations majoritaires en tout point contradictoires avec le mode de vie métropolitain, celui de l’hypermobilité, de l’accélération permanente qui débouche inexorablement sur une impression d’étouffement et de vacuité des existences. Vendue et survendue depuis un demi-siècle par les médias, les politiques et l’université, la métropolisation apparaît comme un produit périmé, voire nocif.

Ce constat débouche sur une critique radicale de ces lieux désormais perçus comme superficiels, conformistes et rattrapés par une culture débilitante au vernis progressiste99. Horizon indépassable hier, les métropoles sont aujourd’hui sous le feu de critiques qui se sont multipliées pendant la crise sanitaire et le confinement mondiaux. Nombreux sont ceux qui à cette occasion ont brûlé en quelques jours ce qu’ils avaient adoré. « La fin des métropoles » est partout. Promis, grâce au télétravail (qui ne concerne pas les classes populaires), à l’organisation des territoires « en réseaux » (vieille tarte à la crème de la technostructure), la ville du futur sera verte et à échelle humaine. La preuve, les acheteurs se bousculent dans les agences pour acquérir un bien en dehors des villes1010. Vive la campagne ! Vive les petites villes ! Vive les villes moyennes ! L’épidémie de coronavirus, qui a touché les zones où les mobilités humaines et les densités de population étaient les plus fortes1111, a révélé une vulnérabilité que certains chercheurs avaient pourtant identifiée depuis très longtemps.

Le géographe Gérard-François Dumont dénonce depuis des décennies « l’idéologie de la métropolisation1212 » en analysant minutieusement les effets négatifs de cette organisation. Du fait de leur forte densité de population et d’activités, les grandes agglomérations souffrent de ce qu’on appelle des « déséconomies » d’échelle : coût du foncier plus élevé, perte de temps dans les transports, etc. Produit d’un modèle inégalitaire, elles sont également les lieux des plus grandes tensions sociales et culturelles et plus généralement de l’appauvrissement du lien social ; le vivre-ensemble affiché masque mal le recul de l’entraide ou du bon voisinage.

Bien avant la crise sanitaire mondiale, Guillaume Faburel avait déjà planté les derniers clous sur le cercueil des métropoles en publiant ses Métropoles barbares1313. Méticuleusement, le géographe y démonte les rouages du modèle urbain qui s’avère n’être durable ni écologiquement ni socialement et y décrit l’impasse de ce modèle inégalitaire qui ne s’adresse dans les faits qu’à 20 % à 30 % de la population urbaine, à revenus élevés, qui peuvent payer des loyers très chers ou acquérir des logements à plus de 8 000 ou 10 000 euros le mètre carré. Les plus pauvres mais aussi les infirmiers, les enseignants, les fonctionnaires, qui font vivre la ville par leur travail, ne peuvent plus y habiter. Ils en sont progressivement évincés. Le chercheur confirme qu’« un désir de quitter la ville se fait jour. Il est variable en fonction des âges de la vie, les jeunes célibataires adhérant davantage au mode de vie métropolitain que les couples avec enfants. Pour d’autres, plus âgés, qui n’ont plus la capacité de suivre le mouvement, le sentiment de solitude se développe. » Entre la population exclue des métropoles (60 % des Français n’y vivent pas) et les habitants qui s’y sentent bien, ce modèle ne satisfait qu’une minorité. Cet échec social se double d’un échec écologique. Partout dans le monde, la croissance de ces monstres urbains a trouvé ses limites.

D’après Guillaume Faburel, si la population urbaine mondiale est estimée à 56 %, elle est responsable de 70 % des déchets planétaires, de 75 % de l’énergie consommée, de plus de 80 % des émissions de gaz à effet de serre et de 90 % des polluants atmosphériques.

Or ces impacts ne cessent de croître par le fait même des modes de vie de l’urbain métropolisé. Ces concentrations urbaines provoquent donc des catastrophes écologiques en cascade : artificialisation des sols, exploitation des ressources, arraisonnement total des espaces afin de subvenir aux besoins alimentaires des grandes villes mais aussi multiplication des réseaux de transports et routes pour assurer le divertissement de ses habitants. Notons par ailleurs que l’autonomie alimentaire des grandes villes françaises (plus de 200 000 habitants) est en moyenne de trois à cinq jours. Pour la seule agglomération parisienne, on estime qu’il faudrait élever autant de poules qu’il y a d’habitants pour satisfaire quotidiennement la consommation en œufs de sa population1414.

Vantant les circuits courts, les métropolitains ne survivent que grâce aux circuits longs de production et de distribution alimentaires. On considère que l’autonomie « écologique » des grandes villes impliquerait en fait de libérer 60 % des sols pour le cycle de l’eau (pour rappel, trois quarts des 20 000 km2 de zones inondables en France sont situés dans les espaces métropolitains), de produire 100 % d’énergies renouvelables ou de restituer aux écosystèmes au moins 15 % des terres urbanisées afin d’avoir une chance de, seulement, maintenir la biodiversité à l’état d’aujourd’hui. Pour Guillaume Faburel « un pays ayant une organisation territoriale plus équilibrée, structurée autour d’un réseau dense et relié de petites villes, consomme entre 30 et 40 % moins d’énergie, à superficie et population comparables1515 ».

Dans le même temps, les taux de pollution ont explosé et l’été, les métropoles se transforment en « fournaises urbaines ». Leur impasse écologique devient évidente lorsque l’on songe aux conditions nécessaires à leur autonomie. Ces villes sont désormais « le siège de formes et de styles de vie au fondement de l’écocide planétaire1616 ».

Échec social, échec écologique, les métropoles sont aussi un échec démocratique. Machine à reléguer les classes populaires, les métropoles produisent « une compression de nos puissances d’action et, partant, de nos capacités d’agir. L’avènement des institutions métropolitaines confine toujours plus les débats aux seules considérations technico-juridiques, éloignant sans cesse davantage les possibilités d’intervention directe des populations. D’où l’emphase communicationnelle pour nous les faire aimer (« métropoles douces », « apaisées », « inclusives », « solidaires », « sobres », « frugales ») et ses anglicismes à consommer (« smart et safe cities », « digital et learning cities » ou « sky et airport cities ») »1717. Cette communication vise à nous désarmer en donnant l’illusion du débat.

Les métropoles ne vont évidemment pas disparaître, mais elles ne sont définitivement plus un modèle. Leur échec social, environnemental et démocratique rend attractifs d’autres territoires, d’autres modes de vie qui sont ceux des gens ordinaires.







Troisième partie

Mécanique


Après la crise sanitaire due à la pandémie de Covid-19, nous avons assisté à un déluge de propositions et de prévisions. Politiques, collapsologues et utopistes nous ont annoncé en quelques jours l’avènement imminent d’un monde nouveau. Tous les courants politiques entrèrent dans la danse pour avancer leurs pions, des programmes qui répondraient cette fois-ci, promis, aux « véritables enjeux ». Partout dans le monde, toutes sortes de commissions ont fleuri, nommées par ceux qui hier plébiscitaient le modèle qui nous a conduits à l’impasse. En France par exemple, Emmanuel Macron annonça qu’il désirait « revoir sa doctrine économique » en mobilisant des experts « de haut vol sur les grands défis économiques », des experts du « prêt-à-penser néolibéral »11. Une orientation politique qui explique ses objectifs : « Notre rôle sera de contribuer à l’amélioration des politiques de long terme, où climat, inégalités et vieillissement seront centraux. » Pourquoi ces sujets sociétaux plutôt qu’économiques ? Réponse des experts : « Il a fallu choisir, cela n’a pas été facile – et l’on ne peut pas être totalement exhaustif. Mais ces trois thèmes permettront d’aborder de nombreuses problématiques, comme la mondialisation, le progrès technique et son impact sur la productivité et l’emploi22. » Dans ce monde d’après, le pouvoir d’achat, le chômage, la relégation des classes populaires et moyennes, les tensions identitaires ne seront donc pas les sujets prioritaires. Comme après chaque crise (on pense à 2008), la méthode est toujours la même : feindre de tout remettre à plat mais, surtout, ne rien changer.

La précipitation à vouloir élaborer des scénarios utopiques ou dystopiques vise moins à répondre aux impasses du modèle qu’à réaffirmer le magistère du monde d’en haut. Toutes les envolées lyriques sur le « monde d’après » ont un point commun, elles ne prennent jamais en compte le mouvement réel de la société. Néolibérale pour les uns, écologique pour les autres, la société du futur ne laisse qu’une place marginale aux gens ordinaires. Il ne sert à rien de concevoir un nouveau modèle, de nouvelles utopies si elles ne sont pas construites à partir du mouvement réel de la société. Les objectifs de développement durable, de régulation des flux, de désurbanisation, de relocalisation ne dépasseront jamais le stade de l’incantation s’ils ne répondent pas aux demandes du plus grand nombre.

On peut bien sûr décider de ne rien changer en choisissant la fuite en avant, en relançant la machine par l’endettement, en comprimant les dépenses publiques, en accélérant la globalisation tout en se délestant de sa souveraineté. Ces vieilles méthodes permettent de gagner un peu de temps mais n’atténueront pas le chaos social, politique, culturel et environnemental dans lequel nous sommes déjà plongés. Inversement, l’erreur serait de croire que la solution passerait par l’invention d’une nouvelle utopie. Les questions de l’effondrement des classes moyennes et populaires occidentales, de la crise démocratique, de l’accentuation des tensions ethno-culturelles ou de la destruction de la planète ne vont pas être résolues en un jour par l’élaboration d’un nouveau monde hors sol.

Il existe une horlogerie qui fait fonctionner le monde, qui n’est pas dictée par l’idéologie, et qui est tenue par ceux qui portent la société. Cette mécanique des gens ordinaires n’annonce ni une société idéale ni le cauchemar d’un monde dystopique. Elle est cohérente avec les limites du monde. Si le rythme des gens ordinaires, leurs aspirations, ne nous conduisent pas au meilleur des mondes, il permet à la société de retrouver sa cohérence.








1.

De la chimère du monde
 d’après à la réalité des gens ordinaires



Orwell partout, gens ordinaires nulle part

La dystopie est à la mode. Les références à l’auteur de 1984 sont partout. George Orwell est devenu LA référence. De la presse progressiste aux journaux réactionnaires, il ne se passe pas un jour sans que ne soit évoquée l’œuvre du Britannique. Politiquement, tous les courants dénoncent la novlangue11 et le risque de basculement vers une société totalitaire.

L’industrie du divertissement mondial, pourtant liée au pouvoir oligarchique, est aussi en pointe dans la description d’un futur dystopique. Hollywood, Netflix et les GAFAM rivalisent dans la production de contenus fondés sur l’avènement de sociétés dystopiques. Ce sous-genre de la science-fiction, créé en 1932 par Aldous Huxley22, hier marginal, inonde désormais les écrans. Il est assez croustillant de voir les principaux fournisseurs de contenus dénoncer la société de surveillance orwellienne. En effet, ces multinationales, par ailleurs propriétaires des plus grands réseaux sociaux, opèrent un contrôle de plus en plus étroit de leur clientèle33 en multipliant notamment les algorithmes qui visent à censurer les opinions non conformes. Autrement dit, le pouvoir oligarchique nous met en garde contre le risque d’une société totalitaire que par ailleurs il organise. Le contrôle de la pensée par la critique d’un projet orwellien que l’on initie. Même Orwell n’y avait pas songé.

Ce processus de contrôle s’inscrit dans ce que Byung-Chul Han44 appelle « la société de la transparence ». Le philosophe allemand montre que la transparence est devenue une norme culturelle de plus en plus rigide, voire totalitaire. Il rappelle que s’il est légitime dans une démocratie que les décisions politiques se fassent dans la transparence, il n’en va pas autant de données personnelles telles que le nom des contacts de chacun, son bilan de santé et autres informations concernant sa vie privée. La promotion de la transparence doublée d’un contrôle toujours plus étroit des technologies de l’information aboutit à un recul de la démocratie. Le paradoxe est que cette dérive s’accompagne dans le même temps d’une dénonciation toujours plus forte d’une société « orwellienne » et d’un contrôle de l’individu.

La mise en avant de George Orwell par les classes dominantes révèle la capacité du système à digérer et travestir sa propre critique. Aujourd’hui, la critique de la novlangue est une nouvelle novlangue et la critique des sociétés totalitaires par ceux qui participent à l’assèchement de la pensée et du langage devient une norme. Cette intégration de la critique orwellienne par le système rappelle en tout point le recyclage de l’idéal révolutionnaire (rappelons que « Révolution » était le titre du livre-programme du candidat Macron). Comment une pensée aussi radicale que celle de l’écrivain britannique a-t-elle pu s’intégrer avec autant de facilité au discours dominant ?

La raison principale tient au fait qu’elle a été en partie vidée de sa dimension la plus subversive, à savoir la mise en valeur des gens ordinaires. La référence à Orwell s’accompagne toujours d’une critique sévère du concept de « common decency ». En effet, en mettant en avant la décence du mode de vie et des valeurs des petites gens, Orwell souligne la centralité de la société populaire. Ce concept qui met en avant « l’honnêteté commune » et la permanence des valeurs d’entraide, d’égalité et de droiture des milieux populaires est par essence « conservateur » et contredit radicalement l’idéologie libérale-progressiste portée par la classe dominante.

Ce n’est pas un hasard si l’intelligentsia et le monde universitaire ont multiplié les attaques à l’encontre de Jean-Claude Michéa. Premier à avoir contribué à la redécouverte d’Orwell en France à la fin des années 199055, le philosophe présente Orwell comme un « anarchiste conservateur » et insiste sur l’importance de cette « common decency ». Or pour certains intellectuels, cette décence des gens ordinaires n’existe pas. Pire, elle ne serait que la forme d’un anti-intellectualisme qui nourrirait des valeurs nauséabondes. Derrière cette critique de surface, c’est plus fondamentalement l’existence même d’une société populaire qui est niée.

Il est étrange de s’emparer de la critique du monde dystopique que décrit Orwell sans utiliser le remède à cette entreprise totalitaire : le mode de vie des gens ordinaires. Amputée de la « common decency », la critique du monde orwellien devient stérile.

Dans un registre plus utopique, les sympathiques envolées lyriques qui ont poussé politiques et idéologues à élaborer le monde post-Covid relevaient de la même logique : le monde d’après ne laissera pas plus de place aux gens ordinaires que le monde d’avant.




La chimère du monde d’après

Nous avons assisté à des retournements étonnants. En France, le très libéral et mondialiste ministre de l’Économie et des Finances annonça par exemple que désormais son « objectif est la souveraineté économique, que la délocalisation a été une faute majeure66 ». Le souverainisme, idéologie hier associée au nationalisme voire au fascisme, s’est répandu plus rapidement que l’épidémie. La souveraineté économique, sanitaire, alimentaire, numérique est devenue urgente. Le tabou absolu de la frontière est même tombé ! En quelques heures, la douane fut rétablie. Les politiques firent « l’éloge de la frontière77 » qui ne serait plus « ni une régression ni une forme de néonationalisme88 ». La nation devint mainstream.

Cette épiphanie du monde d’en haut a dû faire sourire Jean-Pierre Chevènement99 qui, depuis un demi-siècle, nous alerte sur les impasses de la globalisation néolibérale. À cette occasion, l’ancien ministre fit un peu de pédagogie en rappelant la responsabilité des élites par leurs choix désastreux : « Après les chocs pétroliers intervenus dans la seconde partie de la décennie 1970, elles ont fait le choix de la société post-industrielle, c’est-à-dire des services, elles se sont détournées de l’industrie. La politique industrielle est devenue un gros mot. Nous avons accepté les accords de la Jamaïque en 1976, qui ont fait du dollar la monnaie mondiale, et nous avons choisi d’accrocher au mark le franc, ce qui en faisait une monnaie surévaluée. Nos élites ont choisi la mise en concurrence des mains-d’œuvre au profit des pays à bas coût. Deux chiffres résument cette politique : le nombre d’emplois dans l’industrie est passé de six millions à moins de trois millions de salariés. Quant à la part de l’industrie dans la valeur ajoutée, elle est tombée de 20 à 10 %. L’Europe et les États-Unis ont transféré dans les pays à bas coûts une grande partie de leur industrie. Les États-Unis commençaient de s’en aviser, c’était là l’origine de ce que j’ai appelé la recomposition géopolitique du capitalisme1010. »

Pour Hubert Védrine1111, le verdict est tombé : « Les croyances et le mythe de la globalisation heureuse (déréglementation financière et localisation des productions industrielles là où les coûts salariaux étaient les plus faibles) ont été pulvérisés1212. » L’idéologie de l’OMC1313, l’économie casino1414, la fumeuse gouvernance mondiale, l’ouverture des frontières, les mouvements de population permanents et massifs ou la mobilité « sans limite ni entraves » sont remis en cause.

À côté de ces analyses rationnelles, moult spécialistes ès « monde d’après » nous ont annoncé la fin de tout : de la mondialisation, des métropoles, du néolibéralisme et même de la société de consommation et de nos modes de vie. Deux mois de confinement et de ralentissement de l’économie mondiale avaient remis les compteurs à zéro. D’après eux, l’immobilisation de la moitié de l’humanité, affalée devant Netflix, fabriquant son pain et enchaînant les apéros Zoom aurait mis fin au monde d’avant.

Alors que cette période de crise sanitaire a contribué à renforcer le poids des multinationales et fragilisé les secteurs et territoires où se concentrent les classes populaires (les périphéries industrielles et rurales), ils ont même évoqué la fin du capitalisme. Oui, le modèle a montré ses limites et sa vulnérabilité, mais non il n’a pas été remplacé. Les géants du capitalisme mondialisé sortent gagnants d’une crise sanitaire pendant laquelle leurs chiffres d’affaires ont explosé. Amazon a recruté massivement1515 et Apple a sorti de nouveaux produits pendant cette période1616 ! Cette crise a même été l’occasion de définir de nouvelles stratégies, de nouvelles alliances. Bien sûr que non, le capitalisme n’est pas mort, dans une certaine mesure il n’a jamais été aussi puissant. Comme le note l’économiste Branko Milanovic1717, le capitalisme n’a en réalité cessé de s’étendre à l’ensemble des parties du monde mais aussi à des domaines qui hier n’entraient pas dans la sphère du commerce. De nouveaux marchés ont été créés (données personnelles, location de résidences ou de véhicules personnels) jusqu’à proposer des services inédits comme la promenade des chiens. Cette extension de la marchandisation ne connaît aucune limite, ni morale ni éthique, on pense notamment aux nouveaux marchés liés à la bioéthique et au transhumanisme. Pessimiste, Branko Milanovic se demande si cette expansion du capitalisme ne posera pas demain la question du rôle, voire de la survie, de la famille qui était le lieu des échanges et activités non commerciales : outre l’éducation des enfants, c’est désormais l’aide mutuelle qui est potentiellement remise en cause. Dans ce meilleur des mondes, le capitalisme peut satisfaire ou créer désormais le moindre besoin matériel ou immatériel des individus. Toute structure collective, de la nation à la famille, semble condamnée. Ce tableau, très sombre, permet, après le déluge d’idéalisme, de revenir à la raison. Nous n’allons pas subitement basculer d’un modèle chaotique et inégalitaire à une société idéale, apaisée socialement et culturellement et durable écologiquement. D’ailleurs, quels intérêts pourraient avoir les gagnants de la globalisation à relocaliser et à réguler un modèle dont ils sont les principaux bénéficiaires ?

Après l’utopie de la mondialisation heureuse, le monde d’en haut nous propose donc la chimère du monde d’après, ces modélisations de l’avenir dans lesquelles les questions de savoir comment les classes populaires bouclent les fins de mois, paient leur loyer ou leurs traites, assurent l’avenir de leurs enfants, se déplacent pour rejoindre leur travail ou comment elles préservent leur capital culturel, ne rentrent absolument jamais dans le logiciel des prospectivistes de salon.

Interroger le modèle de développement sans tenir compte de ces réalités revient à reproduire le monde d’avant, où les gens ordinaires restent assignés aux marges. Le défaut des perspectives post-Covid ne tient donc pas aux argumentaires mais à l’élaboration d’un monde où, une nouvelle fois, les classes populaires sont invisibles.

Mais les partisans du monde nouveau ne pourront faire l’économie du réel. Qu’elles le veuillent ou non, les classes dominantes et supérieures se retrouveront toujours confrontées à l’altérité sociale. L’élite urbaine en aura d’ailleurs fait l’amère expérience pendant cette crise exceptionnelle.




Retour au réel

La capacité d’adaptation est l’une des caractéristiques majeures de la bourgeoisie. Les virages idéologiques (pour ne pas dire les retournements de veste) sont inhérents à cette catégorie, qui derrière le vernis (de gauche ou de droite), cherche avant tout à protéger revenus, statut social et patrimoine.

Pendant la pandémie de Covid-19, entre le 13 et le 20 mars 2020, on estime que 1,2 million de Franciliens ont ainsi quitté la région parisienne1818. Si les étudiants et les ménages mal logés ont logiquement rejoint leur famille quand ils le pouvaient, ce départ massif des grandes métropoles a principalement concerné les élites et les classes supérieures. D’ailleurs, pour la seule capitale, on estime à 200 000 le nombre de Parisiens qui se sont dispersés dans les petites villes, les villes moyennes, les zones rurales, bref dans la France périphérique. Comme la noblesse et la bourgeoisie pendant la grande peste de Londres en 1665, le monde d’en haut, celui qui depuis des décennies a organisé sa sécession avec celui d’en bas, a donc choisi de rejoindre les « ploucs ». Au premier coup de semonce, il a tout abandonné, son idéologie en carton et ses places fortes, les métropoles, en n’hésitant pas une seconde à prendre le risque de contaminer des territoires préservés de la pandémie.

Mais, surprise, à l’arrivée, la bourgeoisie « bienveillante » n’a pas retrouvé l’autochtone accueillant et servile qu’elle a l’habitude de côtoyer pendant les vacances scolaires. Un comité d’accueil passablement énervé l’attendait.

La presse s’est ainsi fait l’écho des réactions de locaux outrés par l’irresponsabilité de ces élites urbaines qui pensaient arriver en terrain conquis en rejoignant leur résidence secondaire1919. Florilège de témoignages recueillis par les médias locaux et nationaux…

À Belle-Île-en-Mer, la situation est pour le moins tendue2020 : « Ils nous reprochent d’apporter le virus, de vider les rayons des supermarchés et de risquer de prendre les rares lits d’hôpital, résume Mathilde, venue se réfugier à Locmaria avec sa fille. Mon voisin m’a fait la morale derrière sa haie, alors que je déchargeais mes valises. » « Eu égard aux capacités de l’île », le président de la communauté de communes ira même jusqu’à conseiller aux résidents secondaires de ne pas venir. La situation exaspérera les personnels de santé qui pointeront « l’irresponsabilité de ces gens qui augmentent potentiellement le nombre de cas graves et mettent les hôpitaux sous tension »2121. Ailleurs en Bretagne, des voitures seront même dégradées et certains Parisiens renvoyés de leur location saisonnière2222.

Sur toute la façade atlantique, les crispations provoquées par l’arrivée des Parisiens sont palpables : une « nuée d’estivants », « un débarquement », « une invasion »2323. L’afflux des 75, venus se confiner au vert dans leurs résidences secondaires à quelques heures de la capitale, a pris de surprise, voire a piqué au vif des locaux, aspirant à profiter pour quelques semaines encore et dans le calme de leur petit coin de paradis. En Nouvelle-Aquitaine, le climat a souvent viré à l’orage, particulièrement sur les réseaux sociaux : « Rentrez chez vous », « Vous nous apportez le virus », « Allez passer vos vacances ailleurs », « Vous allez saturer nos hôpitaux ». Installée entre dunes et forêt de pins, Murielle, 67 ans, retraitée, fait partie de ces Rétais de naissance qui ne cachent pas leur exaspération. L’arrivée trop bruyante de « groupes de trentenaires, prenant d’assaut les supérettes, bousculant les personnes âgées, faisant fi des consignes de confinement », l’a particulièrement choquée. Les Parisiens sont « venus dans l’esprit vacances, fiesta entre amis, faisant un maximum de provisions de steaks hachés, de boissons ». Anne, 42 ans et Vincent, 44 ans, respectivement entrepreneure et comédien, tous deux Parisiens, ont eux-mêmes été surpris « par des comportements irresponsables et décalés à leur arrivée sur l’île »2424. Décidément, les gens ordinaires ne sont pas très agréables.

Ces témoignages ne sont pas l’illustration d’un anti-parisianisme primaire mais expriment la réalité des inégalités sociales et culturelles dans notre pays. « Ce qui agace, c’est l’arrogance de l’argent2525. » En quelques jours, les caissières des hypermarchés de la France périphérique ont ainsi pu assister au défilé des métropolitains qui en quelques minutes avaient non seulement vidé les rayons mais aussi dépensé l’équivalent de leur salaire mensuel pour remplir leur Caddie. Bizarrement, les caissières non plus ne sont pas très agréables. Les réactions qui ont accompagné l’arrivée de ces gagnants de la globalisation ne sont pas le fruit d’une incompréhension ou d’une peur irrationnelle, mais l’expression de la fracture sociale et culturelle entre deux mondes qui se font face depuis un demi-siècle. On a beaucoup évoqué les insultes et les actes de malveillances à l’encontre des Parisiens, on a en revanche peu évoqué le conflit de classe que ces tensions révélaient. En quelques jours, les élites urbaines ont été confrontées à ce qu’elles évitent depuis des décennies : l’altérité sociale.

La bourgeoisie cool des métropoles est ainsi rattrapée par la violence de rapports de classes qu’elle a toujours refusé d’assumer en lui substituant une altérité culturelle en carton ; la violence de la véritable altérité sociale s’effaçant au profit d’une bienveillance surjouée à l’égard des minorités. Confrontée à la réalité des classes populaires autochtones, elle ne peut plus se dissimiler derrière le voile de l’antiracisme mais doit assumer ce qu’elle est, sa position de classe, le fait qu’elle est la bourgeoisie, que son mode de vie, que ses revenus l’opposent en tout point au prolétariat. Un prolétariat qui subit depuis un demi-siècle le modèle qu’elle a initié. À l’occasion de la crise sanitaire, l’arrogance de classe de ceux qui ne se présentent jamais comme des bourgeois – mais qui sont quand même assez riches pour posséder une résidence secondaire – est tout simplement devenue insupportable.

Cet épisode de « confrontation » n’est pas si anecdotique. Il rappelle à tous ceux qui philosophent sur un futur hors sol que le réel ne disparaît jamais. La démondialisation, la relocalisation, la régulation, l’écologisation ou la déconcentration urbaine sont désormais perçues comme des objectifs raisonnables, mais la question est de savoir comment les atteindre. Ce fameux monde d’après n’est pas à chercher dans de nouvelles utopies ou idéologies mais dans un cadre existant : celui de la société populaire.









2.

Tout est déjà là


Sauf à garder les yeux grands fermés, le théâtre des opérations est désormais bien visible. Les crises économiques, écologiques, démocratiques et identitaires ont plongé les sociétés occidentales dans un chaos de basse intensité. Deux options se dessinent : la fuite en avant en attendant le crash ou bien l’atterrissage maîtrisé. Si une fraction des classes dominantes est désormais consciente de la nécessité de ralentir, de réguler, on peut douter que leur majorité, qui nous a précipités dans ce doux chaos, contribue demain à cet atterrissage.

Pour espérer atterrir, il faut des limites. Elles existent. Ce sont celles du plus grand nombre, qui porte encore la société, qui n’a pas encore abandonné le bien commun, son identité, le cadre national, l’État-providence et une forme de « common decency » : les gens ordinaires. Ce retour aux aspirations de la majorité, au cadre démocratique donc, nous entraînera vers une société plus cohérente. Parce qu’elle contraint à considérer toutes les demandes de la société populaire, cette approche représente une véritable alternative au chaos.

Elle permet de sortir de l’impasse critique stérile de la globalisation qui ne s’appuie jamais sur la réalité des classes populaires. Par exemple, le penseur de la décélération, l’Allemand Hartmut Rosa11, n’a de cesse de dénoncer l’aberration des rythmes de vie et la destruction du bien commun mais exclut la société populaire de ses réflexions. Il appelle au développement de « stratégies de décélération22 », fait l’éloge de la lenteur33 et incite à « vivre hors des grands centres ». Mais, dans le même temps, il estime que ces « oasis de décélération44 » sont des résistances insuffisantes pour renverser l’emballement de la machine moderne car elles sont « exclues des sphères sociales déterminantes ».

Il y a une forme de naïveté à croire que les élites urbaines vont initier la décélération que Rosa appelle de ces vœux. Si les objectifs de décélération ou de développement durable sont évidemment nécessaires, il est vain d’imaginer que cet atterrissage puisse un jour se réaliser si les gens ordinaires ne sont pas le moteur de cette révolution lente.

Tout le monde s’accorde sur la nécessité de réduire les déplacements, de moins polluer, de relocaliser, de développer les circuits courts. La question est : dans quel cadre réaliser cet atterrissage ? La solution peut-elle venir de ceux qui bénéficient et plébiscitent le modèle ? Comment ceux qui promeuvent le monde du mouvement perpétuel, des mobilités, des échanges sans fin pourraient-ils provoquer sa décélération ? L’atterrissage ne réussira que s’il prend en compte la réalité de la société sédentaire mais aussi précaire des périphéries populaires.


Une société sédentaire et précaire

En 2016, la majorité de la population française (51 %) vivait dans le département où elle est née. Si l’on considère les limites régionales, ce pourcentage s’envole pour atteindre 65 %.

	À l’opposé de la représentation d’une société hypermobile où les individus ne cesseraient de bouger, il apparaît donc que la majorité de la population vit encore aujourd’hui très massivement là où elle est née. Cette sédentarisation est encore plus visible quand on isole les populations nées à l’étranger. On remarque que la part des personnes vivant dans leur département et la région de naissance serait respectivement de 58 et 74 % (voir cahier central).

Majoritaire à l’échelle nationale, la sédentarisation est encore plus marquée dans la France périphérique : 57 % si on prend en compte les limites du département et 69 % de la région contre respectivement 41 % et 59 % pour la France des métropoles55.

	Concernant les métropoles, le tableau « sédentarisation » (voir cahier central) montre que ce sont leurs espaces non fragiles (les plus embourgeoisés) qui concentrent la population la plus mobile, devant les espaces fragiles (en général les quartiers où se concentrent les classes populaires immigrées). Il apparaît par ailleurs que lorsque l’on isole la population née en France de celle qui est née à l’étranger, la part des sédentaires n’est minoritaire que dans la partie embourgeoisée des métropoles. À l’inverse, la part des sédentaires devient alors très majoritaire (plus de 60 %) dans tous les types d’espaces y compris les espaces fragiles des métropoles. Cela confirme la forte corrélation existante entre catégories supérieures et mobilité.

Cette sédentarisation des populations et singulièrement des classes populaires est une constante en Europe.

En Grande-Bretagne par exemple, David Goodhart estime que « malgré le développement récent de la mobilité géographique, quelque 60 % des Britanniques vivent encore dans un rayon de 32 kilomètres autour du domicile qu’ils occupaient à l’âge de 14 ans66 ».

Ce bloc sédentaire n’est pas la trace d’un monde ancien mais celui du monde qui vient. La recomposition économique et sociale des territoires a cristallisé une nouvelle géographie sociale où les gens ordinaires sont de plus en plus contraints à la sédentarisation. Processus qui tend à se renforcer avec le vieillissement de la population, l’accès à la propriété et l’embourgeoisement des métropoles.

La figure triomphante du nomade de la fin du XXe siècle laisse la place en ce début de XXIe siècle à celle du sédentaire. Cela crée un immense bug dans la représentation du monde des classes dominantes. Déjà confrontées à la renaissance culturelle des gens ordinaires, elles doivent désormais intégrer que les gens vont continuer à vivre là où ils sont nés. Le projet irénique d’un monde nomade hypermobile et de l’immigration permanente a buté sur une terrible réalité. Dans leur majorité, les gens n’aspirent pas à bouger mais à rester dans leur pays, leur région. Surmédiatisée, présentée comme une évidence anthropologique, l’immigration internationale ne concerne pourtant que 4 % de la population mondiale. La réalité est qu’aujourd’hui encore l’immense majorité des gens vivent dans le pays où ils sont nés. L’inertie du monde populaire pulvérise la construction du monde hors sol.

Dans leur majorité, les gens ordinaires ne sont pas ou peu concernés par les déplacements permanents et de longue distance. Ainsi, en 2016, une enquête du ministère de la Transition écologique et solidaire sur les pratiques environnementales des Français révélait que 81 % des ouvriers déclaraient « ne pas avoir pris l’avion l’an passé » contre seulement 47 % des cadres supérieurs. 78 % des personnes vivant en milieu rural indiquaient « ne pas avoir pris l’avion l’an passé », contre seulement 54 % des personnes vivant en agglomération parisienne. Plus généralement, on remarque que les taux de départ en vacances restent toujours très clivés socialement (une majorité des ouvriers, des ménages à bas revenus et d’habitants de petites villes ne partent pas en vacances). En fait, et contrairement à ce que laissent entendre les médias, les voyages à l’étranger ne concernent toujours qu’une fraction très minoritaire de la population.

La mobilité pour tous est un mythe. Le monde des mobilités choisies reste celui des classes supérieures. Et le monde des mobilités contraintes celui de la société populaire.

Premier à avoir dénoncé ce mythe, Jean-Pierre Orfeuil77 remarque que ceux dont on vilipende souvent l’immobilisme et les réticences à accepter une formation ou un emploi loin de chez eux, sont en fait ceux qui passent le plus de temps dans les transports. Il rappelle que ce sont les catégories populaires qui consacrent parfois trois heures par jour à leurs déplacements pour se rendre à l’école, à une formation ou au travail.

L’importance de cette mobilité se mesure au temps qui lui est dévolu dans la journée mais aussi à son coût excessif relativement au budget des ménages (coût du permis de conduire, de l’achat d’une voiture ou d’un scooter, coût du carburant).

Ces mobilités contraintes sont une des conséquences de la désindustrialisation des territoires périphériques. En moyenne, le marché de l’emploi y est en effet plus diffus, ce qui rend mécaniquement le coût et le temps de déplacement plus élevés88. L’employée d’aide à domicile, l’ouvrière dans l’électronique ou la logistique, la bénévole d’une maison de retraite, le préparateur de commande, l’ouvrier du bâtiment et évidemment le chauffeur routier doivent parcourir des kilomètres et des kilomètres pour accomplir leur journée de travail. À la fin, des journées qui ne cessent de s’allonger et surtout un budget transport qui vient fragiliser des ménages modestes ayant déjà des difficultés à boucler leur fin de mois. Cette réalité est d’autant plus préoccupante que beaucoup de ces travailleurs cumulent plusieurs emplois. Ils doivent donc non seulement faire face à plusieurs employeurs mais également à la multiplication des déplacements99. Ce constat montre qu’il ne suffit pas de bouger pour s’en sortir ! Pourtant, et alors qu’on sait désormais que la mobilité ne garantit pas la sortie de la précarité, les politiques publiques (en direction des chômeurs, des jeunes ou des salariés en reconversion) ne se concentrent que sur les freins qui entraveraient les déplacements ou les déménagements des individus sur le marché du travail.

Cette approche technocratique illustre le décalage entre la représentation idéalisée de la mobilité des élites et la réalité des mobilités contraintes des gens ordinaires. Elle ne traite qu’à la marge la question du développement de ces territoires et du destin des classes populaires qui bougeront de moins en moins.




Une société durablement fragile

Pour la première fois dans l’Histoire, les gens ordinaires sont contraints de vivre sur les territoires qui créent le moins d’emplois. Cette réalité, à l’origine de la vague populiste qui balaie la planète, sera le théâtre du monde qui vient. C’est ici que se jouera la réussite ou l’échec de la mutation du modèle économique. Ces territoires, qui subissent depuis un demi-siècle les effets négatifs de la globalisation, mais aussi des crises conjoncturelles (comme la récession post-Covid), ne sortiront pas de l’impasse avec l’installation de quelques néoruraux ou réfugiés des grandes villes. Leur avenir dépend moins de l’arrivée de télétravailleurs que d’un changement de modèle.

Si la relocalisation, les circuits courts et plus généralement le localisme apparaissent comme des pistes évidentes, elles butent fréquemment sur l’absence de volonté des pouvoirs publics mais surtout sur la réalité d’une société populaire fragilisée.

Souvent évoqué, le localisme économique est en fait plus déclaratif qu’associé à des pratiques réelles. Pour se concrétiser, il a besoin de se combiner avec une dose de protectionnisme. Or c’est précisément ce que rejette majoritairement la classe politique. En réalité, pour les classes dominantes et supérieures, le localisme se résume à transférer leur mode de vie à la campagne. Ce qui est visé est moins la relocalisation des activités industrielles que l’évolution d’un mode de vie dans lequel les gens ordinaires font à peine partie du décor. Dans leur majorité, les territoires périphériques restent d’ailleurs très dépendants des produits importés de l’autre bout du monde mais aussi des transferts sociaux directs ou indirects de l’État.

C’est pour sortir de cette impasse que le milliardaire californien Steve Case, pionnier du Web et cofondateur d’AOL, a lancé le programme Rise of the Rest1010 en 2014. Littéralement, « l’émergence du reste », de l’ailleurs, des territoires oubliés. La cible ? L’Amérique périphérique, celle des « fly-over states », ces États que l’on survole en avion d’une côte à l’autre sans jamais s’y arrêter. Durement frappés par la désindustrialisation ou la désertification de l’emploi, ce sont eux qui ont porté Donald Trump au pouvoir. C’est pour mettre fin à cet abandon que Steve Case arpente ces territoires avec son autocar et favorise le développement d’entreprises locales. Partant du constat que les trois quarts du capital-risque américain vont à la Silicon Valley et aux villes de New York et Boston (soit moins du dixième de la population), l’entrepreneur a décidé d’inverser la logique de concentration en finançant directement des start-up dans des territoires ou quartiers défavorisés. Cette initiative illustre le basculement culturel auquel nous assistons en Occident. Pertinent, le projet de Case n’en reste pas moins limité puisqu’il ne propose pas de changer le modèle à l’origine de la désindustrialisation de ses territoires mais de l’adapter.

La vieille question d’une redynamisation de l’économie à partir des circuits courts se heurte à une autre difficulté, à savoir le pouvoir d’achat des catégories modestes. En France, ce type d’échanges commerciaux ne représentait en 2019 que 7,7 % des achats de fruits et légumes frais contre 81,4 % en grande distribution et 10,9 % dans les marchés. Le blocage n’est pas idéologique mais social, surtout dans la France périphérique (en 2016, 80 % de la population vivant dans des communes fragiles1111 habitent dans des petites villes, des villes moyennes ou des communes rurales). Les produits commercialisés dans ces circuits, notamment ceux issus de l’agriculture biologique, sont plus chers1212 et ne sont donc pas privilégiés par l’immense majorité des catégories modestes. Et la crise sanitaire n’a pas inversé la tendance, au contraire. En fragilisant ceux qui avaient déjà du mal à boucler les fins de mois, elle a au contraire boosté les ventes de la grande distribution.

Cette distorsion entre « fin du mois » et « fin du monde »1313 s’est aussi fait jour à l’occasion de la généralisation d’une taxe écologique sur l’essence qui a abouti à une crise sociale en France d’ores et déjà historique1414. La question de la place de la voiture est évidemment très clivée socialement. Indispensable pour les classes populaires des périphéries (qui s’étonnent qu’on ne taxe pas plus le kérosène des avions), elle est rejetée par une majorité des classes supérieures des grandes villes. Ce décalage recouvre moins un affrontement idéologique qu’un décalage entre idéologie et réalité. Les gens ordinaires ne sont pas moins sensibles à la question environnementale, aux produits bio ou à la voiture électrique, mais ils n’ont pas les moyens de la révolution verte. Les blocages tiennent moins à l’acceptation d’un nouveau modèle qu’à l’absence de volonté politique d’initier un véritable virage économique.

Le modèle néolibéral a plongé durablement la société populaire dans une forme de précarité sociale structurelle. En un demi-siècle, le modèle globalisé a fait basculer les gens ordinaires d’un statut de producteur à celui de travailleur précaire et parfois à celui de simple consommateur. Nous ne sortirons de cette impasse ni par le saupoudrage d’argent public ou la généralisation du revenu universel ni par des incantations localistes, mais bien par un puissant volontarisme (politique, industriel, financier, technologique) combiné à un transfert massif des emplois publics1515.




Une incarnation du « small is beautiful » ?

À un moment où s’amplifie la critique des métropoles (« big is beautiful »), le monde des périphéries populaires, certes précaires, n’incarne-t-il pas déjà ce « small is beautiful » pensé à la fin des années 1970 par Ernst Friedrich Schumacher1616 ? Déjà, l’économiste britannique élaborait une alternative toujours pertinente des modes de vie fondés sur les petites échelles, l’utilisation soutenable des ressources naturelles et l’importance des échanges humains.

Ce livre-programme accompagne depuis un demi-siècle la réflexion de nombreux intellectuels décroissants et écologistes. À l’heure de la crise des métropoles, après une crise sanitaire longue et douloureuse qui a démontré l’inefficacité du supranational sur le local, cette critique de l’économie du gigantisme apparaît prophétique. La proximité, la prise en considération des personnes avant celle des biens, « la production par les masses, plutôt que la production de masse1717 » apparaissent de plus en plus comme des propositions raisonnables. Cette question de l’échelle est au cœur de la réflexion de Marcel Gauchet : « La mondialisation, nous expliquait-on, exige de relativiser les souverainetés nationales au profit des règles définies par les organisations internationales. La démonstration est faite : devant l’urgence, l’efficacité se situe au niveau des responsabilités locales, tandis que la délégation au niveau supranational fonctionne très mal. On redécouvre que la souveraineté n’est pas une fiction abstraite, mais correspond d’abord à une exigence fonctionnelle : disposer d’autorités jouissant à la fois de la confiance des populations et de la connaissance précise de leurs territoires d’application. Des choses interdites à des technocraties stratosphériques, même si elles ont leur utilité dans l’échange d’informations et l’harmonisation des règles1818. »

Le géographe Gérard-François Dumont ne dit pas autre chose quand il explique qu’« aucune organisation administrative des territoires n’est a priori pertinente et qu’il faut donc laisser ceux-ci s’organiser sur la base de leur ressenti historique et géographique, car c’est celui-ci qui stimulera le plus l’implication des habitants dans le développement d’un territoire dans lequel ils se reconnaissent1919 ». Le géographe rappelle à juste titre qu’aucun territoire périphérique n’est condamné si les pouvoirs publics permettent que des activités économiques, sociales et culturelles ainsi que l’entrepreneuriat puissent se déployer partout. Cette gouvernance locale qui implique une véritable décentralisation, une remise à plat de la politique de dotations mais aussi un développement égalitaire du numérique permet de répondre à la diversité des situations. Aujourd’hui, les territoires ruraux, es petites villes, les villes moyennes qui réussissent à se développer sont ceux qui ont su mettre en œuvre des projets économiques cohérents avec une réalité locale.

Cette évolution vers le développement durable et local, alternative au modèle globalisé, nous fait basculer dans un monde qui existe déjà et qui est de plus en plus attractif.

En 2019, une enquête de l’Association des maires de France indiquait qu’une forte majorité de la population aimerait mieux vivre dans la France périphérique que dans celle des métropoles2020. À la question « Dans l’idéal, si vous aviez le choix, où préfèreriez-vous vivre ? », 45 % des enquêtés répondent « à la campagne », 41 % « dans une ville moyenne » contre seulement 13 % « dans une métropole ». Point important, les résultats de cette enquête ne sont pratiquement pas impactés par l’âge ou le statut social. Les diplômés et les jeunes, supposément attirés par les lumières de la métropole, son offre culturelle et son mode de vie, ne sont qu’une minorité à choisir les métropoles : 28 % parmi les moins de 35 ans ayant au moins un niveau bac + 4, alors que 43 % d’entre eux choisiraient les villes moyennes et 30 % le milieu rural. L’étude précise que ces réponses ne sont absolument pas guidées par le fantasme d’un retour à la nature ou l’idéalisation de la vie en dehors des métropoles mais qu’au contraire, les enquêtés sont conscients des difficultés susceptibles d’être rencontrées dans cette France périphérique. La désertification de l’emploi et souvent le déficit de service de proximité (transports publics, sécurité, services culturels ou médicaux) ou de lieux de socialisation (associations, bars), notamment en zone rurale, sont connus. Un contexte qui n’incite pas au départ puisque seulement 3 % des habitants de communes rurales souhaitent vivre dans une grande ville. Nous arrivons donc aujourd’hui à un paradoxe : les métropoles triomphantes de la mondialisation deviennent répulsives, tandis que les territoires les moins dynamiques économiquement attirent de plus en plus.

S’il est désormais clair que la renaissance culturelle des gens ordinaires annonce des basculements politiques, on n’imaginait pas que les territoires où ils dominent puissent devenir désirables. Évidemment, cette attraction ne concerne pas tous les territoires mais prioritairement les villes situées à proximité des grandes aires urbaines, les petites villes encore dynamiques ou les zones touristiques. Dans leur majorité, les villes petites et moyennes ne seront certainement pas touchées par l’arrivée de quelques élites urbaines. On est face à un phénomène numériquement marginal.

Le géographe Guillaume Faburel remarque qu’en « quinze ans on a ou on va consacrer plus de cent milliards pour les métropoles et leurs grands chantiers d’aménagement mais que pour les 222 villes du plan Action Cœur2121, ce sera 5 milliards sur cinq ans ». Il observe par ailleurs que ce programme reste focalisé sur la question de la revitalisation des commerces, au risque d’une marchandisation croissante des espaces, et d’une standardisation des centres-villes. Ces politiques2222 relèvent d’un tropisme métropolitain, « comme si les territoires ruraux n’avaient pas depuis longtemps créé des formes de partage et de solidarité, à l’image des foyers ruraux par exemple, qui produisent bien plus de liens qu’un fablab2323 ».

Comme l’explique justement Paul Ariès, c’est en prenant en compte le style de vie, la façon d’être des gens ordinaires que la société retrouvera sa cohérence. Pour cet économiste décroissant, « toutes ces formes d’existence peuvent devenir le terrain sur lequel nous développerions une société plus égalitaire et plus écologique2424 ». La méthode est la bonne. Il ne s’agit pas d’imposer une décroissance radicale, synonyme d’appauvrissement des plus modestes, mais d’adapter le modèle au mouvement réel de la société.

La société populaire est moins un modèle qu’une mécanique qui contraint le modèle à atterrir. Hermétique aux idéologies, elle cherche à prendre en charge le présent tel qu’il est. La question n’est donc pas de savoir par exemple si la décroissance, l’écologisme ou le souverainisme se substitueront au néolibéralisme globalisé mais si ces doctrines sont compatibles avec l’exercice du bien commun. Le monde des périphéries populaires n’est pas le fruit d’une utopie, encore moins la résurgence d’un monde ancien, mais le cadre cohérent dans lequel la société doit se renouveler. Et ce renouveau ne passe plus nécessairement par les étages supérieurs.









3. 

Après tout, pourquoi accéder au salon ?


L’idéologie du monde qui bouge a longtemps donné l’illusion aux gens ordinaires que « tout était possible ». Forgé dans la courte période des Trente Glorieuses, pendant laquelle leurs conditions matérielles n’avaient cessé de s’améliorer, le mythe de l’ascenseur social a longtemps survécu aux années de crise. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Les gens ordinaires ne croient plus que leurs enfants vivront mieux qu’eux, ils ont intégré que le monde d’après ne sera pas un monde parfait mais celui d’une lutte existentielle pour la préservation de leur niveau et de leur mode de vie.


La mobilité sociale est en panne

La plupart des sociologues11 observent aujourd’hui la réalité du descenseur social22, corrélé à la précarisation de la classe moyenne occidentale, ou a minima de la stagnation sociale. En France, il faut plus de six générations à une personne du bas de la distribution des revenus pour simplement rejoindre la moyenne (sept en Hongrie, cinq aux États-Unis et au Royaume-Uni)33. Ce processus est d’autant plus fort que dans la plupart des pays, le système éducatif ne joue plus son rôle. En Europe comme aux États-Unis, la méritocratie est moribonde et l’école reproduit désormais à l’identique les inégalités sociales et culturelles qui se creusent dans la société44.

Une reproduction sociale qui s’est accentuée avec la recomposition sociale des territoires. En effet, la relégation des classes populaires à l’écart des grands centres urbains et donc de l’offre scolaire et universitaire participe à l’effondrement de la mobilité sociale. En France, la mobilité des jeunes issus de milieux populaires est désormais moins élevée dans la France périphérique que dans les métropoles où ne vit qu’une minorité des jeunes55. Les chances d’ascension sociale des individus d’origine populaire (soit les enfants d’ouvriers et d’employés) varient du simple au double selon les territoires de naissance66. Il apparaît ainsi que c’est en Île-de-France que l’ascension sociale des classes populaires est la plus forte. Ainsi, dans le département populaire de la Seine-Saint-Denis situé au cœur de l’aire urbaine parisienne, la mobilité sociale est supérieure à 40 % alors que dans l’Indre ou la Creuse, elle n’atteint pas 25 %. Le constat est identique dans la plupart des pays développés, et notamment aux États-Unis et en Grande-Bretagne où la mobilité sociale des enfants de la classe ouvrière ne sera pas la même selon que l’on vive en Californie ou dans le grand Londres que dans un territoire de l’Amérique ou l’Angleterre périphériques.

La gentrification des métropoles renforce inexorablement la surreprésentation des enfants de la bourgeoisie dans les grandes écoles, et contribue à une forme de fatalisme, de découragement et de désinvestissement des jeunes issus de catégories populaires. Ces mécanismes de relégation géographique et culturelle alimentent alors la spirale de la relégation économique des territoires périphériques. Le développement n’est pas uniquement une affaire d’économie mais aussi d’éducation. Ce n’est donc pas seulement en important des technologies (notamment le numérique) que ces territoires pourront s’en sortir mais bien en augmentant le niveau d’éducation.

Les limites territoriales ne sont évidemment pas les seules qui s’imposent aux classes populaires. Si les gens ordinaires subissent depuis plusieurs décennies une dégradation de leur niveau de vie, ils font aussi le constat de la réalité d’une société organisée en réseau dans laquelle la méritocratie n’a plus sa place. D’ailleurs, comme s’il fallait à tout prix occulter l’importance de la reproduction sociale, les médias n’ont jamais autant popularisé la figure du transclasse. Ce néologisme inventé par la philosophe Chantal Jaquet77 décrit les individus issus de milieux populaires qui ont traversé les frontières sociales. Cette expression permet d’incarner ce que les médias et les politiques entendent lorsqu’ils évoquent la mobilité sociale, la méritocratie ou l’égalité des chances.

Comme l’explique Chantal Jaquet, ces parcours singuliers ne sont qu’un jeu à la marge qui sert à justifier l’ordre social. En réalité, « la mobilité sociale est une abstraction qui donne l’illusion de parcours rectilignes […], le mérite est une pure construction politique. À force de penser la mobilité sociale vers le haut comme une échelle rectiligne qu’il ferait bon arpenter pourvu qu’on ait un peu de talent ou de souffle, on se garde bien d’interroger l’inertie, pourtant bien en place dans la société88. » Si les figures du self made man, du héros de la résilience sociale sont mises en valeur, c’est aussi parce qu’elles permettent d’incarner le fameux concept de société ouverte. Dans ce contexte, la figure du transclasse issue des minorités joue un rôle particulier : elle illustre non seulement la fluidité sociale mais aussi l’ouverture culturelle du système en estompant la réalité d’une société verrouillée où l’entre-soi est la norme.

Pour Chantal Jaquet, ces destins d’exception « servent encore trop souvent d’alibi au moralisme, en accréditant l’idée que chacun est pleinement responsable de son sort, et au conservatisme, en alimentant la conviction que l’ordre social reflète les mérites naturels de chacun99 ». On fait comme s’il suffisait de se mettre « en marche » pour arriver. La réalité est que si ses réussites marginales sont d’abord portées par la volonté des individus, elles sont aussi le fruit de rencontres, du hasard et de la chance. Le parcours du transclasse est toujours chaotique, ambivalent et violent. Comment intégrer une autre classe sans trahir son milieu d’origine ? L’entre-deux est difficile, très difficile. L’intégration, l’assimilation au monde d’en haut implique une forme de renoncement, mais à quel prix ? En réalité, s’il est possible de changer de milieu on change rarement de classe. C’est vrai aussi dans l’autre sens, du haut vers le bas : quoi qu’ils fassent, les individus issus du monde d’en haut ne feront jamais partie du monde d’en bas. À l’abri du besoin, des véritables difficultés de la vie quotidienne, protégés par des réseaux d’entraide familiaux ou amicaux et surtout par leur capital culturel, ils resteront dans le regard des gens ordinaires des privilégiés.




Monter au salon, quel intérêt ?

Il faut souligner l’ambiguïté de la dénonciation de la reproduction sociale. Si l’on ne peut que souscrire à l’idée de meilleures conditions de travail, d’existence, à l’idée que ses enfants vivront mieux que soi-même, on peut en revanche rester dubitatif sur l’idée qu’il serait nécessaire de s’extraire des milieux populaires pour réussir sa vie surtout à un moment où l’on assiste à un effondrement culturel du monde d’en haut.

On glose beaucoup sur la baisse de niveau intellectuel, le matérialisme et in fine sur la déglingue des classes populaires. Si ce constat recouvre une certaine réalité, il omet une autre déglingue, un autre effondrement, intellectuel, culturel et moral : celui des classes dominantes. On ne soulignera jamais assez à quel point l’affaissement des élites a contribué au développement de la défiance à leur égard. Le rejet des politiques tient tout autant à leur impuissance qu’à leur baisse de niveau intellectuel. En France, nous sommes passés en soixante ans de De Gaulle-Mitterrand à Sarkozy-Hollande-Macron, de la défense du bien commun à celle du marché, de la littérature à la technostructure, du monde des tribuns à celui des communicants. Or, contrairement à ce qu’on imagine, les classes populaires sont très sensibles au niveau culturel des élites, elles sont attirées par les politiques qui manient la langue, pas par les publicistes qui manient la novlangue. C’est en parlant un langage travaillé, châtié que Maurice Thorez, Jacques Duclos, Georges Marchais ou Jean-Marie Le Pen captaient l’attention des ouvriers. Les politologues se trompent quand ils expliquent le niveau de défiance, en milieu populaire, par le fameux « tous pourris ». Cette analyse réduit les gens ordinaires à une masse d’abrutis, et permet de détourner le regard de la médiocratie du monde d’en haut. Elle empêche de voir la corrélation entre l’effondrement intellectuel des élites et la répulsion qu’elles inspirent.

L’anti-élitisme est souvent mis en avant pour illustrer l’enfermement culturel du monde d’en bas. En rejetant les intellectuels et donc l’intelligence, les gens ordinaires démontreraient leur incapacité à s’élever. Cette explication permet opportunément à la classe dominante et à la technostructure de se dédouaner de toute responsabilité. Or, ce que les classes populaires rejettent, ce n’est pas le principe de l’existence d’une élite mais bien une classe dirigeante qui ne brille ni par son intelligence ni par son niveau de culture. Ce qu’on appelle anti-élitisme n’est en réalité que la critique d’une bourgeoisie médiocre qui fait chaque jour la preuve de son incompétence. Ce petit monde d’en haut dont l’horizon se limite au marché, qui n’a plus aucun intérêt pour le bien commun et dont la morale se résume à un progressisme en carton, peut-il encore être un modèle ? Rationnellement, les gens ordinaires répondent non. Cela ne signifie pas qu’ils rejettent le meilleur, qu’ils sont incapables de reconnaître et de s’inspirer de la qualité. Ce qu’ils contestent n’est qu’une petite technostructure oligarchique qui se prend pour une élite. Faut-il le rappeler, les classes populaires ne se sont jamais opposées à l’excellence, au contraire ! Les temps ne sont pas si éloignés où la gauche – notamment le Parti communiste – cherchait par l’éducation populaire à faire émerger des élites issues de milieux modestes. La culture, l’éducation et une forme de transcendance ont toujours accompagné la société populaire.

La pauvreté du monde d’en haut ruine son pouvoir d’attraction et explique en partie le processus d’autonomisation culturelle de celui d’en bas. Pourquoi vouloir intégrer un monde qui s’effondre ?

On se souvient de la métaphore de Jack London qui décrivait la société par étages : la cave et le rez-de-chaussée pour les plus modestes, le salon et les étages supérieurs pour les autres1010. L’écrivain américain est l’incarnation de ce qu’on appelle aujourd’hui un transclasse. En effet, London, de son vrai nom John Griffith Chaney, a cherché à s’extraire de son milieu très modeste et a réussi à monter. Dans Ce que la vie signifie pour moi, l’écrivain retrace le chemin qui le mena de la cave au salon et il en tire un bilan pour le moins amer…



Je suis né dans la classe ouvrière. J’ai découvert de bonne heure l’enthousiasme, l’ambition, les idéaux ; et les satisfaire est devenu le problème de ma vie d’enfant. Au-dessus de moi s’élevait l’édifice colossal de la société, et à mes yeux le seul moyen d’en sortir, c’était de monter. C’est donc dans cet édifice que j’ai résolu de bonne heure de grimper. Aux étages supérieurs, les hommes portaient des vêtements noirs et des chemises amidonnées, les femmes des robes magnifiques.

[…]

Je découvris que je n’aimais pas vivre à l’étage du salon de la société. Intellectuellement, je m’y ennuyais. Moralement et spirituellement, cela me rendait malade. Je me rappelai mes intellectuels et mes idéalistes, mes prédicateurs défroqués, mes professeurs brisés, et les ouvriers avec leur esprit propre et leur conscience de classe. Je me rappelai mes jours et mes nuits sous la lumière du soleil et des étoiles, là où la vie tout entière était une merveille sauvage et douce, un paradis spirituel d’aventure généreuse et de roman éthique. Et j’aperçus devant moi, toujours brûlant et flamboyant, le Saint-Graal.

Ainsi, je suis retourné à la classe ouvrière dans laquelle je suis né et à laquelle j’appartiens. Je n’ai plus envie de monter. L’imposant édifice de la société qui se dresse au-dessus de ma tête ne recèle plus aucun délice à mes yeux. Ce sont les fondations de l’édifice qui m’intéressent. Là, je suis content de travailler, la barre à mine à la main, épaule contre épaule avec les intellectuels, les idéalistes et les ouvriers qui ont une conscience de classe – et nous donnons de temps en temps un bon coup de cette barre à mine pour ébranler tout l’édifice. Un jour, lorsque nous aurons un peu plus de bras et de barres à mine, nous le renverserons, lui et toute sa pourriture et ses morts non enterrés, son monstrueux égoïsme et son matérialisme abruti. Puis nous nettoierons la cave et construirons une nouvelle habitation pour l’humanité. Là, il n’y aura pas de salon, toutes les pièces seront lumineuses et aérées, et l’air qu’on y respirera sera propre, noble et vivant1111.





Si les gens ordinaires n’aspirent plus à accéder au salon, c’est que ne s’y bousculent plus aujourd’hui que des Précieuses Ridicules, des médiocres représentants de la technostructure et des individus qui ont abandonné tout bien commun et toute idée de transcendance. Logiquement, quelles que soient leurs origines, ils n’aspirent pas à changer de classe mais d’abord à préserver l’essentiel, leur mode de vie, et à réaffirmer ce qu’ils sont. Cette attitude provoque souvent l’incompréhension, voire l’indignation. Elle n’est pourtant pas un drame. Contrairement à ce que pense la bourgeoisie (celle d’aujourd’hui comme celle d’hier), on peut naître, vivre et mourir en milieu populaire. On peut y « faire sa vie », se cultiver, progresser ou stagner et y être heureux.
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Les thématiques de déglobalisation, relocalisation ou déconcentration urbaine font toujours débat mais ne sont plus taboues. Cette évolution est portée par la renaissance des gens ordinaires qui replace mécaniquement la société et la culture au cœur du modèle globalisé.

L’économie au service de la société et non l’inverse. Le rythme et le mode de vie, le capital social et culturel avant la modélisation économique de l’avenir. Cette inversion des priorités permet d’éviter l’écueil qui a conduit à construire des modèles économiques sans jamais chercher à faire société, c’est-à-dire à intégrer les gens ordinaires. Une impasse dont parlait déjà le démographe Alfred Sauvy quand il expliquait que « les économistes fabriquent des modèles qui seraient parfaits si l’homme n’existait pas11 ». Aujourd’hui tout a changé. L’idéologie dominante ne domine plus. Libérés de la doxa, nous pouvons alors prendre en compte la mécanique des gens ordinaires.

Mais cette mécanique, qui conduira inexorablement à des basculements politiques et à un renouvellement du monde d’en haut, ne sera acceptable que si elle s’inscrit dans un cadre qui la dépasse, celui des nouvelles limites du monde. Ces limites premières ne sont pas celles du temps court, de l’idéologie ou des modèles économiques, mais celles de la longue durée : l’environnement et la démographie.

La crise écologique révèle la déraison des thuriféraires d’une planète nomade aujourd’hui dévastée par l’hypermobilité, le libre-échange et le tourisme de masse22. Qu’on le veuille ou non, les lois fondamentales de la biologie, de la chimie, de la physique et de la thermodynamique ne peuvent plus être contournées. On peut débattre à l’infini des causes du réchauffement climatique, la réalité est que le « jour du dépassement33 » est de plus en plus tôt chaque année, à l’exception notable de l’année 2020 où il a reculé de trois de semaines « grâce » à la crise sanitaire44. Le modèle néolibéral de l’accélération permanente et de la métropolisation n’est plus supportable. Si le mode de vie des gens ordinaires participe aussi à la destruction des ressources naturelles, il représente une alternative crédible. Dans un contexte de sédentarisation, l’espace vécu des gens ordinaires (petites villes, villes moyennes et zones rurales) est un début de réponse aux exigences écologiques. Mais l’avenir de la planète est aussi conditionné à son évolution démographique.

Instrumentalisées, les thématiques de l’écologie et de la démographie sont souvent artificiellement opposées politiquement ; la gauche et les mondialistes portant volontiers la thématique de l’environnement, la droite et les populistes, la question démographique. En réalité, de la même manière que les questions sociales et identitaires sont imbriquées, la durabilité de nos sociétés dépendra tout autant de l’environnement que de l’évolution de la population mondiale et de ses déplacements.

À l’inverse de l’économie, la démographie ne ment pas et nous impose de penser le temps long. Comme pour l’écologie, la question est donc de savoir comment la société populaire s’articule avec ces limites indépassables. Or, pour la classe dominante, les jeux semblent faits. L’hiver démographique européen (mais aussi américain) combiné à l’explosion démographique africaine rendrait inéluctable l’effacement progressif des populations occidentales. Ce scénario n’est absolument pas joué. Le réveil des classes moyennes et populaires – mais aussi la généralisation du vieillissement de la population mondiale – modifie sensiblement ces prophéties. Le nihilisme des classes dominantes bute sur une réalité incontournable : les gens ordinaires ne veulent pas disparaître et ils vont continuer à se battre pour assurer leur existence.

Présentée comme illusoire ou anachronique, la demande de régulation des flux migratoires est, sur tous les continents, une demande banale des classes populaires quelles que soient leurs origines. L’institut Ipsos montre ainsi que partout dans le monde, une majorité écrasante de l’opinion aspire à une régulation des flux migratoires dans leur pays55. Décrite comme l’illustration d’une dérive xénophobe des « petits Blancs », on constate qu’elle concerne en réalité tous les « petits » quelles que soient leurs origines ethniques ou religieuses. Elle est la conséquence directe non seulement de la globalisation qui favorise les échanges mais aussi de l’émergence des sociétés multiculturelles. Or, comme les gens ordinaires ne peuvent ériger des frontières invisibles avec l’Autre (comme le font les classes supérieures), ils craignent évidemment plus de devenir minoritaires dans leur immeuble, leur village ou leur quartier. Car être ou devenir minoritaire c’est dépendre de la bienveillance de la majorité.

Un autre élément qui entre en compte dans les sociétés multiculturelles est la préservation du bien commun, des solidarités et in fine de l’État-providence. On sait que plus une société est multiculturelle moins les solidarités inter-communautés sont fortes et plus l’État-providence66 a tendance à s’affaisser. Comme l’a montré le politologue américain Robert Putnam, une forte immigration combinée à un fort taux de diversité ethnique et culturelle a pour effet de réduire la confiance dans les autres mais aussi dans les institutions77. On comprend dans ce contexte que les populations les plus fragilisées soient celles qui demandent le plus de régulations.

Cette demande ne s’inscrit pas dans une volonté d’initier une guerre ethnoculturelle, mais vise au contraire à l’éviter. Réponse à l’augmentation des insécurités sociale et culturelle, la demande de régulation tend à apaiser les tensions, pas à les accentuer. Les fauteurs de guerre ne sont donc pas ceux qu’on croit.

La demande raisonnable des gens ordinaires est violemment condamnée par les élites, notamment patronales, pour qui l’immigration reste une variable d’ajustement économique et comptable très importante. On se rappelle par exemple qu’en 2019, Jean-Paul Delevoye proposait d’accueillir « 50 millions d’étrangers en Europe pour équilibrer les retraites88 ». Comme le titrait avec humour le Canard enchaîné 99 : « Pour les retraites, une seule solution, le grand remplacement ! »1010. La question de la substitution de population est devenue une question récurrente. (Aux États-Unis, elle se confond de plus en plus avec la question raciale puisque l’on prévoit que la population américaine blanche deviendrait minoritaire vers 20501111.)

Si la substitution de population en France a effectivement eu lieu sur les territoires urbains qui concentrent les flux migratoires1212, elle ne se confond pas avec un remplacement de population. La démographe Michèle Tribalat souligne par exemple la tendance récurrente à exagérer la part de la population musulmane. En effet, à partir de l’évolution de la part de la population portant un prénom musulman, on pourra suggérer insidieusement l’inexorabilité de l’islamisation de la société. La démographe nous ramène à la réalité des chiffres : en tenant compte des taux de fécondité, de mortalité et des migrations, la France pourrait compter 12,9 % de musulmans en 2050, soit 8,5 millions de personnes. Cette évaluation est sensiblement identique aux résultats du Pew Research Center1313 qui estime que la part de la population musulmane européenne (3,8 % en 2010) pourrait se situer entre 7,4 % et 14 % en 2050. Une forte augmentation donc, mais pas un remplacement. « Même avec des flux massifs, une majorité de musulmans n’est pas en vue avant longtemps1414. » L’effacement programmé des classes populaires occidentales n’est pas pour demain. C’est pourtant ce qu’insinue indirectement la médiatisation d’un accroissement exponentiel et inéluctable de la population mondiale et notamment africaine.

Mais l’observation des faits contredit non seulement l’idée d’une explosion de la population mondiale mais aussi celle d’une généralisation inévitable de l’immigration.

Premier point, l’humanité ne connaît pas une explosion de la natalité mais au contraire une baisse continue sous l’effet de la « transition démographique1515 ». Contrairement à ce que suggèrent les représentations dominantes depuis plusieurs décennies, les taux de natalité1616 diminuent nettement et partout.

Par ailleurs, l’immigration internationale n’est absolument pas devenue un phénomène massif. Les personnes qui habitent un autre pays que celui où elles sont nées sont moins de 300 millions, soit 4 % de la population mondiale1717. Cela signifie donc que 96 % des individus dans le monde naissent, vivent et meurent dans le pays de naissance. La réalité est bien celle d’un monde sédentaire, pas celle d’un monde nomade. L’importance de ces flux dans quelques zones géographiques attractives, notamment en Europe de l’Ouest1818 (et dans quelques villes ou quartiers1919) n’en fait pas pour autant un phénomène global, ni inéluctable.

À ce titre, Gérard-François Dumont rappelle qu’en réalité « les migrations internationales tiennent moins aux choix personnels des individus qu’au contexte propre de chaque pays qui explique des phénomènes de répulsion ou d’attirance. Les migrations internationales ne sont donc pas un phénomène global de nature mondialisée mais des phénomènes nationaux donc liés à des réalités nationales. »

Les crises migratoires successives ont confirmé que l’immigration a peu à voir avec un mouvement naturel mais beaucoup avec la géopolitique et l’idéologie2020. Elle est utilisée comme une arme par les États. Recep Tayyip Erdoğan2121 ne menace-t-il pas régulièrement de « lâcher » des millions de migrants pour faire pression sur l’Europe ? (Parallèlement, cela permet au régime turc d’exercer une pression sur les États en contrôlant – notamment via les mosquées et les écoles – sa diaspora.)

De même, la crise sanitaire due à la pandémie de Covid-19 a montré que les États, quand ils le décident, peuvent contrôler efficacement les flux migratoires en rétablissant le contrôle aux frontières. En quelques jours, la Grèce a ainsi stoppé l’arrivée des migrants à sa frontière turque. Depuis quelques années, on remarque que la régulation et le contrôle aux frontières deviennent peu à peu la norme. Du Danemark à la Hongrie, de l’Algérie à l’Égypte, du Chili à Israël, la tendance est au durcissement des conditions d’entrée et de résidence. Si ces questions restent politiquement conflictuelles en Europe de l’Ouest et aux États-Unis, elles font l’objet d’un large consensus dans toutes les autres parties du monde.

Dès lors, sauf à souhaiter l’accentuation des tensions ethno-culturelles, et comme le suggère Hubert Védrine, il faudra inéluctablement « contrôler les flux migratoires2222 », y compris en Europe. Consensuelle dans l’opinion de longue date mais encore artificiellement clivée politiquement, la maîtrise des flux correspond à une demande profonde de la société à laquelle la classe dominante ne pourra rester sourde très longtemps. Portée par les « populistes », cette question n’indiffère plus les « mondialistes ». Rappelons à ce titre qu’aux États-Unis, le président qui a le plus expulsé de clandestins n’était pas un conservateur et encore moins un populiste, il s’appelait Barack Obama2323. De son côté, le très progressiste Emmanuel Macron explique qu’« on n’a pas voulu regarder ce problème pendant des décennies » mais qu’il était temps de sortir du déni2424.

Au XXIe siècle, la demande de contrôle portée par les gens ordinaires en Europe comme aux États-Unis n’est plus anachronique. Elle s’inscrit au contraire dans l’évolution des politiques migratoires dans le monde et répond à la nécessité de réduire les tensions, notamment dans les quartiers sensibles des grandes villes.

Le contrôle des flux aurait un effet mécanique sur la dynamique démographique de ces territoires : celui du vieillissement de la population. Cet objectif ne résoudrait pas toutes les difficultés mais apparaît comme une réponse rationnelle à la question de l’instabilité démographique et aux insécurités sociale et culturelle qu’elle génère depuis un demi-siècle.

Cela fait des années que l’on commente en boucle les effets de la concentration des flux migratoires dans certains quartiers, des années que l’on gère l’urgence sans jamais remettre en cause les dynamiques qui produisent ghettoïsation, communautarisme, délinquance et tensions identitaires. Si d’importantes politiques publiques (sociales et urbaines) ont été mises en œuvre, elles n’ont jamais véritablement changé la donne. Cet échec tient moins à la pertinence des investissements qu’au fait que la sécurité n’ait jamais été rétablie et que les politiques soient restés muets sur la question pourtant déterminante de la régulation des flux. On ne le dira jamais assez, le problème des « ghettos » n’est pas que les gens ne bougent pas, mais au contraire que la mobilité y est beaucoup plus élevée. En quarante ans, ces territoires sont devenus des sas, des territoires qui enregistrent de nombreuses arrivées mais aussi que l’on quitte beaucoup. Les mieux intégrés, les plus diplômés sont ainsi perpétuellement remplacés par des populations jeunes et précaires. Dans ce contexte, il est vain d’espérer stopper la spirale de la paupérisation et de l’augmentation régulière des taux de chômage. Cette forte instabilité démographique fausse par ailleurs les évaluations des politiques publiques puisque « le chômeur et le pauvre d’aujourd’hui sont rarement celui d’hier2525 ». De la même manière, si la population reste extrêmement jeune c’est parce qu’elle ne cesse de se renouveler. À l’inverse, quand la population ne se renouvelle pas, comme dans certains villages ruraux, elle vieillit.

La « jeunesse des quartiers » est le stéréotype et « l’argument de vente » des quartiers depuis au moins les années 1980, comme si ces espaces étaient des fontaines de jouvence. On y vieillit pourtant exactement à la même vitesse que partout ailleurs ! Les jeunes qui participèrent aux émeutes de banlieues dans les années 1980 ont entre 50 et 60 ans aujourd’hui. On peut imaginer qu’à cet âge avancé, ils n’affrontent plus les forces de l’ordre et que, pour une bonne part, ils ne vivent plus dans ces quartiers. Si les jeunes sont aussi nombreux ce n’est pas comme le disent les médias « parce que rien ne change dans ces quartiers », mais au contraire parce que le renouvellement est permanent.

C’est en cassant le rythme d’une immigration perpétuelle que les pouvoirs publics pourraient agir sur le contexte social (la réduction des arrivées de ménages précaires stopperait la spirale de la paupérisation) mais aussi sécuritaire (la stabilisation puis la baisse du nombre de jeunes assécherait le vivier dans lequel recrutent les milieux délinquants). En reprenant la main sur cet « exercice de souveraineté qui a en partie été délégué à l’échelon européen2626 », les politiques pourraient aussi jouer sur des flux permanents qui, comme l’explique Laurent Chalard, empêchent l’assimilation2727. Cette politique répondrait enfin aux attentes de la population de ces quartiers qui demande depuis des décennies une plus grande fermeté de l’État à l’égard de l’immigration clandestine mais aussi des dealers qui pourrissent la vie de ces territoires.

Réguler les entrées, c’est initier un processus de vieillissement favorable à la baisse de ces tensions. Cette stratégie permettrait de légitimer les politiques et investissements publics entrepris depuis plusieurs décennies et, à moyen terme, de réintégrer ces territoires dans le droit commun. Avec cet « objectif vieux2828 », « les quartiers » ajusteraient leur dynamique démographique à celle du pays. Par ailleurs, ce mécanisme aiderait à comprendre que l’immigration n’empêche aucunement le rouleau compresseur du vieillissement. Le maintien dans un état d’éternelle jeunesse de quelques territoires ne joue qu’à la marge sur la moyenne d’âge (sans d’ailleurs apporter de solution à la question du paiement des retraites) puisque les générations issues de l’immigration ne font pas plus d’enfants et qu’elles grossiront demain le nombre de personnes âgées. La fontaine de jouvence n’existe pas. Les flux migratoires maintiennent artificiellement quelques territoires dans un état de jeunesse éternelle mais n’arrêteront pas le processus global de la régulation et du vieillissement de la population mondiale.

	En effet, aujourd’hui, le phénomène démographique inédit n’est pas l’accroissement de la population mondiale mais son vieillissement ! Aucune bombe démographique ne va exploser. Nous sommes en réalité dans une phase de décélération de la croissance démographique (voir cahier central). La population augmente encore, mais de moins en moins vite. Les Terriens étaient 1 milliard en 1800, 8 milliards deux siècles plus tard ; la population mondiale atteindra peut-être 10 milliards en 2050. Mais cela signifie qu’après avoir été multipliée par huit en deux cents ans, elle devrait augmenter de 20 % en trente ans. En réalité, la croissance démographique mondiale a atteint son maximum il y a… cinquante ans ! Elle était alors de plus de 2 % par an. Aujourd’hui, elle a diminué de moitié, à 1,1 %. Et elle devrait continuer de baisser2929. En effet, la fécondité moyenne à l’échelle mondiale n’est plus « que » de 2,4 enfants par femme et diminue d’année en année.

	Selon les perspectives publiées par l’Organisation des Nations unies3030, plus d’un Européen et d’un Nord-Américain sur quatre (26,1 %) aura plus de 65 ans en 2050 ; une proportion qui devrait atteindre 19 % en Amérique latine et dans les Caraïbes et 24 % en Chine et en Asie du Sud-Est. Entre 2000 et 2050, le nombre absolu de personnes âgées de 60 ans et plus devrait augmenter pour passer de 605 millions à deux milliards. Le rapport précise que les pays à revenu faible et intermédiaire connaîtront l’évolution démographique la plus rapide et la plus importante. Ainsi, il a fallu plus de 100 ans pour que la part de la population française âgée de 65 ans et plus double pour passer de 7 à 14 %. En comparaison, il ne faudra que 25 ans à des pays tels que le Brésil et la Chine pour connaître la même croissance de leur population âgée (en 2017, le taux de fécondité n’était plus que de 1,74 enfant par femmes pour le Brésil et 1,68 pour la Chine – voir cahier central).

Qu’en est-il de l’Afrique, cette immense « salle d’attente de 1,3 milliard d’habitants aux portes de l’Europe3131 » ? Si le calendrier africain diffère encore de celui des autres continents, il enregistre aussi une forte augmentation de son espérance de vie, une baisse de la fécondité et une augmentation du nombre de personnes âgées. L’Afrique qui représentait 9 % de la population du monde en 1950 est passée à 16 % en 20173232 et pourrait représenter le quart de l’humanité en 2050. Mais cette rapide augmentation n’est pas uniforme : certains pays comme le Niger enregistrent des taux de fécondité record (7 enfants par femme) tandis que l’Afrique méditerranéenne et australe compte en revanche des taux de natalité, de fécondité et d’accroissement naturel très inférieurs à la moyenne africaine (la croissance possible des pays d’ici à 2025 varie par exemple de près de 80 % au Niger contre moins de 8 % en Afrique du Sud).

Les Nations unies3333 font l’hypothèse d’une poursuite de la baisse moyenne de la fécondité (de 6,57 enfants par femme en 1950, évaluée à 4,72 pour la période 2015-2020, le continent africain passerait à 2,92 enfants par femme pour la période 2050-2055), de l’augmentation de l’espérance de vie et du nombre de personnes âgées. À ce titre, on note que depuis 1990, l’Afrique subsaharienne a gagné douze ans d’espérance de vie pour atteindre une moyenne de 61,1 ans (contre 72,6 dans le monde). Dans cette région, la proportion de seniors gagne aussi du terrain : de 3 % à 5 % environ en 2050 (contre 9,1 % dans le monde).

La population mondiale va donc vieillir, très rapidement. Riches ou pauvres, les humains sont confrontés à une nouvelle expérience : leur espérance de vie augmente. Ils vont vieillir comme jamais auparavant. L’idéologie dominante, celle de « la modernité » qui se plaît à survaloriser le déplacement, la vitesse et la mobilité (trois valeurs qui sont associées à la jeunesse et tendent à évincer les lents, les prudents et les sédentaires3434), est prise à revers par cette évolution anthropologique inédite. Il est certain que cette séniorisation du monde va contribuer à une modification des modes de vie et de consommation vers plus de lenteur et de proximité. Le nouveau contexte de vieillissement et de décélération de la population mondiale est cohérent avec le processus de sédentarisation qui structure déjà la société populaire.

La mécanique des gens ordinaires n’est pas une entrave. Elle est le mouvement du monde.
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1. Pierre Mauroy, Premier ministre du gouvernement français de 1981 à 1984.


▲ Retour au texte






2. Une stratégie qui sera conceptualisée par le think tank Terra Nova, proche de la gauche socialiste.


▲ Retour au texte






3. Ce terme désigne la période de forte croissance économique et d’augmentation du niveau de vie qu’ont enregistré les pays développés entre 1946 et 1975. 


▲ Retour au texte






4. Expression du philosophe français Jean-Claude Michéa dans L’Empire du moindre mal, Champs Flammarion, 2010.


▲ Retour au texte






5. Exemple de la diaspora asiatique dans le monde.


▲ Retour au texte






6. La Marche pour l’égalité et contre le racisme, surnommée par les médias « Marche des beurs », est une marche antiraciste qui s’est déroulée en France du 15 octobre au 3 décembre 1983.


▲ Retour au texte






7. Par exemple SOS Racisme.


▲ Retour au texte






8. Si une partie du mouvement skinhead (et une fraction des supporters de football) était nationaliste et fasciste, une autre était au contraire proche des centrales syndicales de la gauche travailliste.


▲ Retour au texte






9. Aux États-Unis, l’addiction aux opioïdes, ces antidouleurs promus par les plus grands laboratoires, aurait provoqué la mort de 300 000 personnes depuis 2000.


▲ Retour au texte






10. Terme caricatural utilisé pour désigner un certain type de jeunes issus des milieux populaires et défavorisés, leur manière de parler, leur façon de s’habiller.


▲ Retour au texte






11. Des comédiens se déguisent en chavs dans des séries populaires comme Little Britain. Owen Jones, « Rien n’empêche le mépris de classe », Le Monde diplomatique, avril-mai 2017.


▲ Retour au texte






12. Expression de l’écrivain Renaud Camus qui désigne le risque de substitution des populations européennes par des populations non européennes.


▲ Retour au texte






1. Métaphore de Jack London qui divise la société en étages. Le salon pour la bourgeoise, les étages inférieurs et la cave pour les gens ordinaires, notamment dans Martin Eden, paru en 1909, 10/18, 2017.


▲ Retour au texte






2. Expression de Jean-Claude Michéa.


▲ Retour au texte






3. Fondé au Royaume-Uni en 2018, Extinction Rebellion a pour objectif d’alerter l’opinion sur l’urgence climatique.


▲ Retour au texte






4. Cependant, contrairement au mouvement écologique, la rébellion des classes populaires n’a pas bénéficié d’une grande tolérance médiatique ou politique. Il faut dire que si la lutte pour le climat et pour la biodiversité a depuis longtemps intégré les discours de la classe dirigeante, il n’en va pas de même pour la question sociale et singulièrement pour celle du destin des classes moyennes et populaires.


▲ Retour au texte






5. On se souvient par exemple de la vague d’essais « jaunes » qui, en quelques semaines, a submergé les rayons des librairies. Par ailleurs, la plupart du temps, leurs auteurs nous expliquaient que le peuple n’existait pas.


▲ Retour au texte






6. James David Vance, Hillbilly Élégie, Globe, 2017. Hillbilly désigne les habitants des Appalaches et par extension les catégories rurales sous-éduquées ; l’équivalent français serait « plouc » ou « péquenaud ».


▲ Retour au texte






7. « La pauvreté : qui arrive à s’en sortir (ou pas) ? », Observatoire des inégalités, 21 décembre 2018.


▲ Retour au texte






8. Édouard Louis, En finir avec Eddy Bellegueule, Seuil, 2014.


▲ Retour au texte










9. Par exemple, on n’ostracise pas les immigrés, mais on contourne la carte scolaire et on les évite en choisissant son lieu de résidence.


▲ Retour au texte






10. John King, La Meute, Éditions de l’Olivier, 2000 ; England away : aux couleurs de l’Angleterre, Au diable Vauvert, 2016.


▲ Retour au texte






11. Un roman devenu film en 2004.


▲ Retour au texte






12. Par exemple White trash sera bientôt adapté à la télévision britannique.


▲ Retour au texte






13. John King, Skinheads, Au diable Vauvert, 2012.


▲ Retour au texte






14. Sur le site Web de The Artists for Brexit.


▲ Retour au texte






15. « Impasse Michéa », Frédéric Lordon, Contretemps, 30 janvier 2017.


▲ Retour au texte






16. Des auteurs qui ont en commun de décrire les conditions de vie mais aussi la force et le destin des catégories modestes.


▲ Retour au texte






17. Marion Messina, Faux départ, J’ai Lu, 2018.


▲ Retour au texte






18. Benoît Minville, Rural noir, Folio, 2017.


▲ Retour au texte






19. Nicolas Mathieu, Leurs Enfants après eux, Actes Sud, 2018 : « C’est un roman de la France périphérique », Le Figaro, 7 novembre 2018.


▲ Retour au texte






20. « Ne pensez pas une seule seconde que si demain vous réussissez vos investissements ou votre start-up, la chose est faite. Non, parce que vous aurez appris dans une gare, et une gare, c’est un lieu où on croise des gens qui réussissent et des gens qui ne sont rien, parce que c’est un lieu où on passe, parce que c’est un lieu qu’on partage. » Extrait d’un discours d’Emmanuel Macron prononcé le 1er juillet 2017.


▲ Retour au texte






21. « Beaucoup de personnels soignants étaient un peu gênés avec ça. À l’hôpital, beaucoup considèrent qu’ils n’ont fait que leur boulot. Ils l’ont très bien fait, certains ont pris des risques, mais, à un moment, il faut dire les choses : on fait le job, et c’est normal. D’une certaine façon, c’est une chance que de pouvoir travailler, gagner sa vie et sortir de chez soi. » Laurence Peignot, médecin généraliste, Le Point, 11 mai 2020.


▲ Retour au texte






1. Christopher Lasch, La Révolte des élites, Champs Flammarion, 2010.


▲ Retour au texte






2. Alexandre Devecchio, Recomposition, Éditions du Cerf, 2019. Jérôme Saint-Marie, Bloc contre bloc, Éditions du Cerf, 2019.


▲ Retour au texte






3. En octobre 2019, la fondation Fondapol indiquait que plus de trois Français sur quatre (77 %) étaient tentés par la protestation électorale pour l’élection présidentielle de 2022 ; un résultat obtenu en additionnant abstention, vote blanc et vote « populiste ». Dans le détail, 56 % ont indiqué qu’ils pourraient s’abstenir ou voter blanc, 49 % qu’ils pourraient voter pour des partis populistes et/ou de la gauche révolutionnaire.


▲ Retour au texte






4. « La défiance vis-à-vis des dirigeants et des institutions atteint des sommets », Ipsos, Fractures françaises, 2019.


▲ Retour au texte






5. Christopher R. Martin, No Longer Newsworthy. How the Mainstream Media Abandoned the Working Class, Cornell University Press, 2019.


▲ Retour au texte






6. Ipsos, Fractures françaises, 2019.


▲ Retour au texte






7. George Orwell, 1984, Folio, 2020.


▲ Retour au texte










8. « Les Français ne font plus confiance aux médias traditionnels pour s’informer », Global Advisor, Ipsos, 2019.


▲ Retour au texte






9. Christophe Guilluy, La France périphérique, Champs Flammarion, 2016.


▲ Retour au texte






10. Le Grand Débat national fut un débat public français lancé le 15 janvier 2019 par le président de la République, Emmanuel Macron, dans le contexte du mouvement des Gilets jaunes.


▲ Retour au texte






11. Sun Tzu, L’Art de la guerre. Ce traité de stratégie militaire a été écrit en Chine à la fin du Ve siècle ou au début du IVe siècle avant J.-C.


▲ Retour au texte






12. IFOP, « Les décrocheurs », 8 octobre 2019.


▲ Retour au texte






13. Voir Fractures françaises, chap. 3 : « L’autre diagnostic ».


▲ Retour au texte






14. Michèle Tribalat, Assimilation : la fin du modèle français, L’Artilleur, 2017.


▲ Retour au texte






15. Christophe Guilluy, Le Crépuscule de la France d’en haut, Champs Flammarion, 2017.


▲ Retour au texte






1. « Ceux de quelque part/ceux de nulle part », David Goodhart, Les Deux Clans, Les Arènes, 2019.


▲ Retour au texte






2. « Réalisons le Brexit ». Slogan-programme du Parti conservateur pour les élections législatives de 2019.


▲ Retour au texte






1. Du latin collapsus, « qui est tombé en un seul bloc » : la collapsologie est un courant de pensée qui vise à analyser les risques d’un effondrement de la civilisation industrielle.


▲ Retour au texte






2. Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères entre 1997 et 2002 dans Le Figaro, 22 mars 2020.


▲ Retour au texte






1. « Les Français et le mouvement des Gilets jaunes », IFOP-Fiducial, novembre 2019.


▲ Retour au texte






2. France Info, 16 novembre 2019. David Dufresne, Dernière sommation, Points, 2020.


▲ Retour au texte






3. Utilisation notamment de la grenade lacrymogène assourdissante « GLI-F4 » qui contient une charge explosive constituée de TNT.


▲ Retour au texte






4. Pour reprendre l’excellente formule de Jean-Claude Michéa sur les « sociologues d’État », sans oublier les économistes, géographes ou politologues d’État.


▲ Retour au texte






5. Cette mise en scène d’un président omnipotent permet aussi de substituer la critique radicale du modèle à la critique dérisoire d’un homme (l’anti-macronisme).


▲ Retour au texte






6. Jean-Claude Michéa, Orwell anarchiste tory, Climats, 2008.


▲ Retour au texte






7. « George Orwell et les philosophes »,Le Comptoir, 21 novembre 2019.


▲ Retour au texte






8. Jérôme Fourquet, L’Archipel français, Seuil, 2019.


▲ Retour au texte










9. Zygmunt Bauman, La Vie liquide, Éditions du Rouergue, 2006.


▲ Retour au texte






10. Ce que le sociologue appelle la « nostalgie » dans Retrotopia, Premier Parallèle, 2019.


▲ Retour au texte






11. La part des « Blancs » dans la population états-unienne a diminué au cours des dernières décennies, passant de 90 % en 1950 à 60 % en 2018, et devrait être inférieure à 50 % en 2050.


▲ Retour au texte






12. Voir note 2 p. 16.


▲ Retour au texte






13. L’Opinion, 17 septembre 2018.


▲ Retour au texte






1. « Ce que vous avez lu sur Bill Gates »,Le Monde, 23 juin 2020.


▲ Retour au texte






2. Lionel Astruc, L’Art de la fausse générosité. La Fondation Bill & Melinda Gates, Actes Sud, 2019.


▲ Retour au texte






3. « Avec sa fondation, Bill Gates exerce de fait un contrôle sur le monde », Marianne, 28 avril 2019.


▲ Retour au texte






4. www.gatesfoundation.org


▲ Retour au texte






5. Président de Sites & Monuments, société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France, Le Figaro, 28 juin 2019.


▲ Retour au texte






6. Laurent Chalard, « Les éco-quartiers sont loin d’être tous des modèles d’urbanisation », Slate, 26 octobre 2015.


▲ Retour au texte






7. Université norvégienne de science et de technologie, World Economic Forum, 19 juillet 2018.


▲ Retour au texte






8. À ce titre, les classes supérieures ont depuis longtemps épuisé leur « crédit carbone ».L’ingénieur Aurélien Bigo rappelle que « si un aller-retour Paris-Bali dépense plus qu’une année de vie en France, alors il faut arrêter le Paris-Bali. On sait aujourd’hui que l’avion ressort en tête du classement des modes les plus polluants avec des émissions de l’ordre de 45 fois supérieures au TGV. On pourrait en revanche penser que l’avion et la voiture ont des impacts similaires. Il n’en est rien. Monter à bord d’un avion rendra votre trajet 125 fois plus émetteur en moyenne que de monter dans une voiture ; et plus de 1 500 fois plus émetteur que de monter dans un train », données Ademe et ENDT, Slate, 9 mai 2019.


▲ Retour au texte






9. Sentiment de culpabilité de se déplacer en avion que ressent une personne informée ou sensibilisée à la protection de l’environnement. Le flyskam s’est développé en Suède en 2018 au moment où ce pays subissait des records de température, de baisse de nappe phréatique et de violents incendies de forêt.


▲ Retour au texte






10. « 59 % : c’est le pourcentage de personnes qui se disent prêtes à préférer le train à l’avion pour des raisons écologiques. » « Ces Français qui ne prennent plus l’avion pour préserver la planète », Le Figaro, 13 avril 2019.


▲ Retour au texte






11. « Une jeunesse écolo… mais pas trop », Les Échos, 10 octobre 2019.


▲ Retour au texte






12. L’Observatoire du bilan carbone des ménages, Ipsos/Logica Business, 28 mars 2011.


▲ Retour au texte






13. L’avion fait exploser le bilan carbone des foyers affichant quatre voyages ou plus par an en représentant plus de 60 % de leur bilan carbone transports.


▲ Retour au texte






14. Commercialisation directe de produits alimentaires entre le producteur et le consommateur ou avec des intermédiaires limités.


▲ Retour au texte






15. Serge Halimi, « Libre échange ou écologie », Le Monde diplomatique, juillet 2019.


▲ Retour au texte










16. Cf. la sociologie des grandes écoles, des partis politiques notamment de gauche, du monde syndical, de l’audiovisuel, du cinéma, du théâtre, de la presse – Christophe Guilluy, Le Crépuscule de la France d’en haut, op. cit.


▲ Retour au texte






17. En juin 2020, dans le sillage des protestations antiracistes déclenchées par la mort de George Floyd, les grandes entreprises ont annoncé des initiatives pour favoriser l’inclusion des minorités. Apple a par exemple lancé une initiative pour « l’équité raciale et la justice », Pepsi a débloqué 400 millions de dollars « pour soutenir les communautés noires », Mars a affirmé son intention de modifier son identité visuelle et L’Oréal va très prochainement supprimer les mots « blanc », « blanchissant » et « clair » sur ses produits.
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